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  Introduction


  



  Épisode déterminant de l’histoire des États-Unis, la guerre de Sécession a profondément marqué la conscience des Américains et n’a cessé de hanter leur mémoire collective. En avril 1865, après quatre années de lutte fratricide, la victoire totale du Nord a non seulement sauvé l’Union mais lui a, en outre, donné un caractère indestructible. Des cendres de la Confédération et de la civilisation esclavagiste du Sud est né à jamais un pays uni et conscient de sa destinée. Aussi, en consacrant définitivement l’unité de la nation américaine, cette guerre marque de façon certaine la première étape vers son émergence au rang de superpuissance.


  
    Bien trop souvent méconnus en France, ces événements ont laissé dans la mentalité collective outre-Atlantique quantité de souvenirs, poignants et dramatiques, qui ne manquent pas de faire battre encore les cœurs et d’enflammer les imaginations. Aujourd’hui, soit près de cent cinquante ans après les faits, les tombes sont toujours fleuries, les champs de bataille pieusement entretenus et les épisodes marquants de la crise activement commémorés. On ne saurait donc s’étonner de voir des personnalités de légende comme Lincoln, Lee et Grant occuper une place primordiale dans le panthéon des héros américains.

  


  
    Or, en dépit de la mosaïque d’interprétations qui nous sont proposées depuis la fin des hostilités, la genèse et les diverses péripéties de la sécession continuent de soulever les interrogations. Pourquoi l’édifice des « Pères fondateurs », tant vanté pour le libéralisme de ses institutions, a-t-il basculé au point d’être mis en danger de mort ? Pour quelles raisons les Américains, surpris en pleine croissance, en sont-ils venus à se déchirer dans une atroce guerre civile ? L’esclavage a-t-il été l’agent moteur de la désunion ? Bref, autant de points qui nécessitent d’être examinés à la lumière des derniers acquis de la recherche pour rendre compte avec clarté du plus grand affrontement jamais mené sur le sol des États-Unis.

  


  Du reste, la question majeure consiste bien à se demander pourquoi le raisonnement et l’esprit de conciliation des contemporains ont dû céder la place à la haine, et contraint irrémédiablement l’Amérique à s’en remettre à la fortune des armes pendant ces quatre années fatidiques.


   


  

  Chapitre I


  La « maison divisée »


  



  Les États-Unis de 1860 sont une puissance en devenir. Soutenue par de très importants flux migratoires en provenance du Vieux Continent, leur économie est florissante, notamment grâce aux produits tirés de terres immenses et fertiles. Le système politique américain, érigé en exemple par les libéraux d’Europe, reste le modèle d’application de la démocratie pour tous les déçus de 1848. Malgré cela, l’Union découvre avec stupeur son étonnante fragilité à mesure que les multiples compromis qui avaient présidé à sa naissance ne parviennent plus à contenir les graves antagonismes opposant les deux « sections » [1] du pays. Entre le Nord, fer de lance de l’industrie et du progrès, et le Sud, terre d’élection d’une société patriarcale et agrarienne fondée sur l’esclavage, la séparation se profile déjà à l’horizon.


  I. Les États-Unis au milieu du xixe siècle


  1. Une nation en plein essor


  
    De 1789 à 1860, le territoire occupé par l’Union passe de deux millions à près de huit millions de kilomètres carrés. À l’exception de l’Alaska et d’Hawaï, les États-Unis ont atteint leurs frontières actuelles. Poussés par le mouvement irrésistible de la « destinée manifeste », les Américains viennent en effet de mettre la main sur d’immenses étendues de terres dont la richesse laisse présager une formidable réussite. Tour à tour, le territoire de la Louisiane – en fait, les Grandes Plaines – en 1803, la Floride en 1819, le Texas en 1845, le territoire de l’Oregon en 1846, la Californie et le Sud-Ouest des Rocheuses en 1848 ont uni leur destin à la jeune nation reconnue indépendante depuis 1783.

  


  
    Des 13 colonies insurgées contre l’Angleterre en 1776, les États-Unis comptent, en 1860, 31 États, répartis de la façade atlantique à la côte de l’océan Pacifique, d’une part, et de la frontière du Canada à celle du Mexique, de l’autre. En outre, la plupart des espaces récemment conquis, organisés en territoires, sont ouverts à la colonisation et attendent une première mise en valeur qui leur permettra un jour d’accéder au rang d’État fédéré. En somme, le pays a d’ores et déjà atteint une dimension continentale.

  


  
    Dans la première moitié du xixe siècle, expansion territoriale et croissance démographique marchent de concert. En 1790, au moment du premier recensement, il y a quatre millions d’Américains. Les premiers temps du peuplement passés, le mouvement s’accélère de façon spectaculaire. En 1840, on dénombre 17 millions d’habitants, et le chiffre progresse jusqu’à 31 millions et demi en 1860. En l’espace de seulement vingt ans, les États-Unis ont donc pratiquement doublé leur population.

  


  
    Certes, la croissance naturelle est une donnée fondamentale pour comprendre l’évolution. Mais un facteur majeur explique presque à lui seul ce bouleversement : l’immigration. Chaque année, des flots ininterrompus d’immigrants viennent chercher dans le Nouveau Monde le pain, la paix et la liberté que l’étonnante vitalité de cette terre promise semble leur garantir. Chassés d’Europe par la guerre, la misère et les persécutions, cinq millions d’entre eux ont traversé l’Atlantique entre 1815 et 1860 pour se fixer définitivement sur le sol américain. Sur ce total, trois millions sont entrés aux États-Unis entre 1845 et 1854, dont 55 % en provenance des îles Britanniques – principalement des Irlandais fuyant la paupérisation de leurs campagnes suite à la maladie qui ruine la culture de la pomme de terre – et plus de 30 % des pays germanophones. Aussi, à la veille des élections présidentielles de 1860, les immigrants forment une masse de 9 % de la population totale. Certes, ces nouveaux arrivants se transforment souvent en prolétariat urbain surexploité et miséreux dans les grandes villes du Nord-Est. Mais, par les bras et le marché considérable qu’ils offrent aux producteurs, ces derniers participent de façon significative à la bonne santé de l’économie et à son orientation vers une industrialisation à marche forcée.

  


  
    En effet, durant les premières décennies du xixe siècle, le décollage économique s’est produit et assure aux États-Unis des perspectives de développement encore plus prometteuses tant le marché américain semble inépuisable. Sur ses terres, riches et fertiles, les ressources nécessaires à une activité féconde ne manquent pas. De l’élevage aux céréalicultures, son agriculture, à la fois moderne et commerciale, génère des productions de premier plan que les fermiers n’aspirent qu’à étendre vers les nouveaux territoires de l’Ouest. Ses réserves agricoles, loin de se limiter à la seule consommation intérieure, sont même particulièrement adaptées au commerce international. De 1820 à 1860, entre 81 et 84 % des exportations concernent des productions du secteur primaire. Le blé du Middle West, le maïs cultivé dans la région des Grands Lacs et surtout le coton des plantations du Sud sont notamment très prisés par les négociants européens.

  


  
    Si l’agriculture reste l’activité dominante de la période, elle enregistre néanmoins un recul relatif en présence de l’éclosion d’une puissante industrie américaine, définitivement libérée de la tutelle du Vieux Monde.

  


  
    Née en Nouvelle-Angleterre dès la fin du xviiie siècle, la véritable industrialisation ne prend toute son ampleur aux États-Unis qu’à partir des années 1840, lorsque l’abondance de la main-d’œuvre se conjugue avec les diverses innovations techniques et les progrès extraordinaires accomplis dans le domaine des transports. Dès lors, l’esprit d’entreprise et le souci de la rentabilité des grands industriels permettent à la métallurgie, le textile et la mécanique d’avancer à grands pas, d’autant qu’un régime douanier protectionniste est instauré. Parmi tant d’autres inventions, le pistolet à barillet de Samuel Colt en 1836, le télégraphe électrique de Samuel Morse en 1844, la moissonneuse à blé de Cyrus McCormick en 1834 et la machine à coudre perfectionnée par Isaac Singer en 1851 témoignent de l’ingéniosité américaine. Lors de l’Exposition universelle tenue à Londres en 1851, les machines du Nouveau Monde font sensation, en particulier le nouveau système de fabrication par pièces détachées interchangeables qui leur est appliqué.

  


  
    Malgré une relative instabilité bancaire, particulièrement aiguë lors des crises de 1837 et de 1839-1843, tout porte donc à l’optimisme. Juste avant que la guerre civile n’éclate, la valeur de la production industrielle représente déjà 39 % de la production totale, soit une phase de croissance d’environ 7,8 % par an.

  


  
    Dernière considération notable, et non des moindres, la « fièvre des transports » bat son plein entre 1830 et 1860. Par le réseau très développé de steamboats, de canaux et de voies ferrées qu’elle a mis en place ou amélioré, cette révolution des moyens de communication a abouti à trois résultats majeurs. Tout d’abord, elle évite la dislocation du vaste territoire fédéral. Ensuite, la réduction du prix du fret et des temps d’acheminement incite à la circulation des biens et des hommes. Enfin, les denrées de l’Ouest se voient offrir pour la première fois un débouché atlantique aisé, ce qui assure les beaux jours de ports comme New York, Boston et La Nouvelle-Orléans.

  


  
    En 1860, les États-Unis ont donc cessé d’être la nation insignifiante et lointaine qu’ils étaient au lendemain de leur indépendance. Cette croissance explosive a fait prendre conscience aux Américains de leur puissance et leur a donné confiance en l’avenir, même si l’unité s’est effritée et que le sentiment national n’en est encore qu’à ses premiers balbutiements.

  


  2. Un système politique viable ?


  
    La fédération des États-Unis d’Amérique est régie par la Constitution de 1787. Le système politique, caractérisé par la séparation des pouvoirs et un subtil jeu de poids et de contrepoids, en assure la pérennité. Quelles que soient les circonstances, les Américains élisent un président, détenteur du pouvoir exécutif, toutes les quatre années bissextiles. Un congrès bicaméral, formé du Sénat (deux délégués pour chaque État élus pour six ans) et de la Chambre des représentants (membres élus tous les deux ans et répartis selon la population des États), légifère respectivement au nom des États et du peuple les composant. Enfin, une Cour suprême veille à la constitutionnalité des lois fédérales et des lois des États. À l’échelon local, l’État fédéré, organisé selon la même structure et sous l’autorité d’un gouverneur, récupère toutes les attributions que le texte fondamental ne délègue pas expressément au gouvernement fédéral.

  


  
    Le régime américain est le premier exemple de fédéralisme appliqué. En somme, les États-Unis sont consacrés par des institutions libres et démocratiques. En 1791, l’adoption du Bill of Rights a même clairement garanti les libertés individuelles et publiques de chaque citoyen. Dans ces conditions, on comprend mieux pourquoi la jeune république a tôt fait figure de modèle aux yeux des réformistes européens désabusés par l’échec des mouvements libéraux de 1848.

  


  
    Cependant, on peut aisément déceler dans la trame de la vie politique américaine quelques signes avant-coureurs de désunion. Depuis l’adoption de la Constitution, particulièrement floue en la matière, les Américains s’interrogent en effet sur la nature des relations entre les États et l’Union. La loi de la nation est-elle supérieure à celle des États proclamés souverains ? Un État a-t-il le droit de résilier le pacte fédéral s’il estime que ses droits et ses intérêts sont lésés ? Déjà, jeffersoniens et hamiltoniens s’étaient déchirés sur ce point crucial. À deux reprises au cours de la première moitié du xixe siècle, des menaces de sécession ont d’ailleurs été brandies, sans pour autant être mises à exécution. La première, à l’issue de la guerre de 1812-1814 menée contre le Royaume-Uni, émane des États de la Nouvelle-Angleterre, notamment du Massachusetts et du Connecticut, dans le but de protester contre le bellicisme du président virginien James Madison qui contrecarre leurs visées commerciales. La seconde alerte, beaucoup plus sérieuse, intervient en 1832, lorsque la Caroline du Sud refuse d’appliquer le tarif protectionniste qui affecte son économie exportatrice et bénéficie aux grands industriels du Nord-Est. L’État sudiste finit toutefois par céder à la pression énergique du président Jackson.

  


  
    Si l’Union a survécu à ces incidents de parcours, ceux-ci sont à l’évidence révélateurs de tensions grandissantes au sein de la jeune nation américaine. De façon de plus en plus éclatante, les Américains s’identifient par rapport à leur ville, leur comté, leur État ou, au mieux, leur « section » d’origine (Nord, Sud, Ouest). Le sentiment national est encore embryonnaire. Aussi bien dans les cœurs que dans les esprits, on est par exemple orléanais, louisianais et sudiste avant d’être américain. C’est le signe que l’unité est fragile et que l’opposition congénitale entre le Nord et le Sud reste à craindre.

  


  3. Du Nord au Sud : deux mondes opposés


  
    De part et d’autre de la ligne Mason-Dixon, nommée ainsi d’après les deux arpenteurs anglais chargés d’arbitrer en 1763 un différend de bornage entre ce qui allait devenir la Pennsylvanie et le Maryland, s’établit en effet une ligne de fracture irréversible en plein cœur du territoire fédéral.

  


  
    Pour des raisons climatiques d’abord, tout oppose le Nord et le Sud des États-Unis. Dans la partie septentrionale, le courant froid du Labrador n’offre que des richesses agricoles limitées, du moins en Nouvelle-Angleterre. Aussi ses habitants se prêtent-ils davantage aux activités marchandes et industrielles, d’autant que l’arrivée très massive d’immigrants sur son sol satisfait aux besoins de la main-d’œuvre. Inversement, les États du Sud bénéficient d’un climat plus propice. La chaleur méridionale permet aux Sudistes de s’adonner dans une très large mesure aux cultures intensives de coton, du tabac, de la canne à sucre. Le recours aux esclaves noirs pour accomplir les travaux agricoles et domestiques n’y est certes pas généralisé, mais il reste néanmoins le contraste le plus saisissant entre le « Dixieland » et le « pays yankee » [2].

  


  
    Du nord au sud, deux modes de vie aussi radicalement opposés n’ont pas manqué de façonner des esprits et des comportements « sectionnels ». Dans ses Lettres sur l’Amérique du Nord, publiées en 1836, Michel Chevalier s’était déjà étonné du profond antagonisme de mœurs, d’instincts et d’intérêts entre « le Yankee et le Virginien ». Alexis de Tocqueville, dans De la démocratie en Amérique, fait lui aussi des remarques du même ordre. Le clivage est en effet frappant entre l’Amérique rurale et patricienne, d’un côté, et l’Amérique des affaires, de l’industrie et du profit, de l’autre.

  


  
    La civilisation sudiste, à la fois patriarcale et agrarienne, se veut le reflet éclatant de l’idéal jeffersonien qui revendique une certaine douceur de vivre, un goût raffiné pour la culture de l’esprit, des vertus chevaleresques ou guerrières, du civisme – en somme, attirance très nette pour les élites aristocratiques européennes. Entachée de passéisme, elle est résolument tournée vers ses traditions. L’esclavage en forme bien la pierre angulaire, qui fixe les fortunes et les hiérarchies. Le genre de vie repose sur le travail de millions d’esclaves dans les plantations de coton, de tabac, de riz et autres cultures tropicales. Dominée par une minorité de riches planteurs, la société est, de fait, tellement figée qu’elle ne permet ni aux fermiers indépendants (yeomen) ni aux « petits Blancs » du Sud, qui cultivent de leurs propres mains les produits du sol, d’espérer un jour en gravir les échelons.

  


  
    Au Nord, où l’esclavage n’a pas lieu d’exister (même si l’on trouve des esclaves dans le Delaware et le district de Columbia), les données se trouvent quasiment aux antipodes. De plus en plus au xixe siècle, le nord de la ligne Mason-Dixon devient une société fondée sur la liberté, l’égalité des chances et la libre entreprise. Plus dynamique, la société nordiste donne déjà au travailleur salarié l’exemple, et souvent le rêve inextinguible, de prodigieuses ascensions vers la richesse. Les investisseurs, pour lesquels la clef de la réussite réside avant tout dans le sens de la productivité et de la rentabilité, se livrent à une activité frénétique. La tradition du profit, héritée du puritanisme et confortée par les liens commerciaux très étroits maintenus avec les Européens, est profondément enracinée dans les mentalités. De là peut s’expliquer les inégalités de la croissance. En 1860, les usines du Nord produisent 90 % des produits manufacturés de la nation.

  


  
    Pour sa part, l’immigration a accentué le clivage entre les deux sections. Le déferlement d’immigrants dans les États du Nord, où ils ne souffrent guère de la concurrence du travail servile, a pour ainsi dire fixé l’essentiel du développement économique. L’afflux de ces nouveaux arrivants, cependant, a tôt fait d’éveiller les susceptibilités de nombre d’Américains natifs (d’où le nom de nativisme donné au mouvement) qui n’ont pas tardé à se regrouper au sein de sociétés secrètes, parmi lesquelles les fameux Know-Nothings, dont le mot d’ordre est de résister coûte que coûte à « l’invasion étrangère ». Quoi qu’il en soit, les grandes villes de Nouvelle-Angleterre, où les immigrants viennent se concentrer en grande masse, subissent de profondes mutations. En 1860, New York, immense métropole économique et financière, est d’ores et déjà une cité millionnaire, tandis que Philadelphie, loin derrière, compte environ 500 000 habitants. Boston, Buffalo, Newark et Albany suivent dans leur sillage une courbe ascendante.

  


  
    D’un côté comme de l’autre, les Américains ont pris conscience de ce clivage socio-économique. Sur le plan douanier, les divergences très nettes entre le protectionnisme préconisé par le Nord, suite au retour des produits anglais sur les marchés à la fin des guerres napoléoniennes, et le libre-échange souhaité par le Sud pour favoriser ses exportations de coton, n’arrangent pas la situation.

  


  
    En réalité, les bouleversements de l’époque ont creusé le fossé. Les Nordistes, eux, sont persuadés de réunir les forces vives de la nation, de représenter la part belle de l’Amérique, celle dont l’âge d’or permettra à la jeune nation de prendre un jour le relais de la vieille Europe. Si l’on met à part leur éclatante réussite économique, ils sont portés dans leur conviction par l’influence des thèses transcendantalistes de Ralph Waldo Emerson qui exaltent la confiance en l’homme, les progrès de la scolarisation, la liberté de la presse et la lutte contre les divers fléaux sociaux (alcoolisme, prostitution, délinquance juvénile).

  


  
    Face à ces prétentions, les Sudistes n’en chérissent pas moins leur Dixieland. De George Washington à Andrew Jackson en passant par Thomas Jefferson, ils s’enorgueillissent d’avoir donné à la jeune nation ses plus grands hommes politiques. Un chroniqueur exprime avec cynisme le sentiment qui prévaut chez les Méridionaux : « Le Nordiste produit de l’argent pour que le Sudiste le dépense. » Convaincus de la supériorité de leur civilisation, ils dénigrent le « culte du dollar » et le capitalisme marchand du Nord. Les plus extrémistes soutiennent qu’ils sont les nobles héritiers des « cavaliers », les derniers partisans des Stuarts, tandis que les Yankees sont les descendants des « Têtes rondes », ces cromwelliens qui ont pour ancêtres les populations primitives de l’Angleterre. En fait, le Sud a de plus en plus le sentiment de former un autre peuple au sein de la nation. Il commence à se demander si son avenir ne réside pas en dehors des États-Unis, d’autant que le débat sur l’esclavage met littéralement le feu aux poudres.

  


  II. La question de l’esclavage


  1. Un legs du passé


  
    L’esclavage, désigné pudiquement sous le nom d’« institution particulière » par les Sudistes, est presque aussi ancien sur le sol américain que la colonisation britannique. Transportés sur un négrier hollandais, les premiers Noirs ont débarqué dans le port de Jamestown en 1619, douze ans seulement après l’installation des premiers colons en Virginie. La pratique d’assujettir des immigrants européens à la servitude temporaire, elle, disparaît peu à peu du Nouveau Monde. Inversement, le trafic lucratif de « bois d’ébène » en provenance des côtes africaines s’avère au fil du temps de plus en plus indispensable pour satisfaire aux besoins très pressants de main-d’œuvre dans les plantations de cultures tropicales. Là, sous la chaleur accablante du Sud, l’idée selon laquelle seuls des Noirs peuvent s’adonner à ce labeur devient répandue.

  


  
    En 1787, les pères de la Constitution, unanimes pour dénoncer l’horreur de la condition servile, songent bien à abolir cet héritage de la domination coloniale qui leur paraît incompatible avec les idéaux exposés dans la Déclaration d’indépendance. Mais, par crainte de déclencher des passions fatales à la jeune nation, le pas n’est pas franchi. Ils acceptent même que les esclaves comptent pour les trois cinquièmes des électeurs blancs dans la répartition des sièges au Congrès et reconnaissent un droit de poursuite sur les esclaves fugitifs. Afin de circonscrire le mal, ils prescrivent toutefois la suppression de la traite à compter de 1808, pensant signer là son arrêt de mort. En somme, le texte de 1787 laisse à chacun des États le soin de décider, sur son territoire, des questions concernant l’esclavage.

  


  
    Dans les décennies qui suivent, les États du Nord et du Centre, où domine le modèle de la petite propriété familiale, suppriment l’esclavage. Dans la foulée, les États du Sud hésitent sur la marche à suivre, car l’émancipation signifierait pour beaucoup la chute immédiate de tout un système socio-économique. Aussi, très vite, les espoirs des pères fondateurs de voir la pratique de l’esclavage s’éteindre graduellement sous l’action du temps et le progrès des esprits ont été très largement déçus. En effet, loin de disparaître, l’asservissement a même pris un essor imprévu au début du xixe siècle.

  


  2. Le « Roi Coton »


  
    De 500 000 au moment de l’indépendance, le nombre de Noirs est passé à 4,5 millions en 1860, soit 14 % de la population totale. Seul un demi-million d’entre eux, disséminés dans les États du Nord et de l’Ouest, sont libres. Entre ces deux dates, comment un tel bond en avant a-t-il pu être réalisé sans apports extérieurs depuis la suppression théorique de la traite ? De quelle manière les calculs optimistes des fondateurs ont-ils pu être déjoués ?

  


  
    Plusieurs facteurs expliquent la survivance et l’essor de l’esclavage dans les États du Sud. Entre-temps, les données de l’économie sudiste ont tout d’abord subi d’importantes mutations. La révolution industrielle au Royaume-Uni, engagée dès la fin du xviiie siècle, a multiplié les besoins de l’industrie cotonnière, dont le Sud est le principal fournisseur en matière première. L’industrie textile, en France comme en Angleterre, lui en réclame des quantités toujours croissantes, d’autant que la qualité du coton américain à fibres courtes, bien meilleure que celui récolté dans les Indes britanniques, en Égypte ou en Algérie, est reconnue. Jusque-là limitée en raison de la difficulté d’égrener le coton, la production est en outre stimulée par la mise au point de l’égreneuse mécanique d’Eli Withney en 1793, qui permet un rendement supérieur. Dans ces conditions, la récolte est passée de 355 000 balles de coton (une balle pesant 226,7 kg) en 1820 à 2 136 000 balles en 1850. Elle double quasiment tous les dix ans. À la veille des événements décisifs de 1860, la production a atteint 4 000 000 de balles, soit, en valeur, 57 % des exportations nationales. À cette époque, les États-Unis fournissent donc plus des trois quarts de cette matière première au reste du monde.

  


  
    Au sud de la ligne Mason-Dixon s’étend le « royaume du coton ». La domination est si grande qu’il éclipse presque toutes les autres cultures (tabac en Virginie, au Kentucky et en Caroline du Nord, canne à sucre en Louisiane, riz en Caroline du Sud), au point d’enfermer les États méridionaux dans une dangereuse relation de dépendance avec l’extérieur. Ce sont en effet les manufactures du Lancashire qui écoulent l’essentiel de leurs ventes. N’ayant que peu de liquidités, les planteurs vendent leurs récoltes par avance, vivent d’acomptes consentis par les banques britanniques, puis s’endettent auprès des courtiers du Nord. Ainsi, les clauses financières du marché les obligent à augmenter la production, d’autant que ces riches patriciens n’ont pas renoncé à leur mode de vie dispendieux et continuent à importer des articles européens (étoffes fines, spiritueux). De fait, le développement du coton, principale source de richesse de cette partie de l’Amérique, voit son sort inextricablement lié à la préservation de l’« institution particulière ».

  


  
    Au fur et à mesure, les besoins d’esclaves dans les plantations deviennent tellement importants que les Sudistes cessent bientôt d’envisager leur émancipation, s’inscrivant en cela à contre-courant des mouvements européens. Il faut dire aussi que la population servile constitue un capital considérable. Les prix augmentent très régulièrement, jusqu’à atteindre près de 2 000 dollars en 1860 pour les travailleurs de force. Privés des apports de la traite atlantique, bien qu’on estime à environ 250 000 le nombre de Noirs introduits frauduleusement sur le sol américain et aussitôt réduits en esclavage, les planteurs n’en continuent pas moins un commerce florissant. Conjugué à la contrebande, surtout active aux Antilles, l’accroissement naturel leur permet de s’orienter vers un véritable « élevage » de Noirs. Certains propriétaires d’esclaves du « Vieux Sud » (Virginie, Carolines), où la culture du coton est en perte de vitesse à cause de l’usure des sols, se contentent ainsi de revendre leur bétail humain dans les États cotonniers du Sud profond (Deep South) en plein essor (Alabama, Louisiane, Texas, Géorgie, Mississippi, Arkansas). À ce titre, les ventes aux enchères pratiquées aussi bien sur les marchés de La Nouvelle-Orléans, Charleston, Mobile et Richmond sont demeurées tristement célèbres.

  


  
    La condition des esclaves, quant à elle, a fait l’objet d’études souvent contradictoires. Certes, les spécialistes s’accordent aujourd’hui pour souligner leur inexistence légale et juridique. Dépourvus de tous droits politiques et civiques, ainsi que de celui de posséder des biens en propre, ils n’ont aucune prise sur leur destin ni même sur celui de leurs enfants. D’ailleurs, le nombre infime de manumissions ne leur permet guère d’espérer un jour un sort meilleur. Le débat entre historiens porte davantage sur leur condition matérielle. En réalité, il semble que leur sort ait été variable selon les plantations et selon le caractère de leur maître. Ouvriers agricoles ou plus rarement domestiques, artisans, mécaniciens et forgerons, les esclaves sont généralement logés dans des cases, situées dans les périphéries boisées des plantations, autour desquelles un lopin de terre leur permet de tirer quelques produits du sol et d’élever des volailles. L’intérêt évident du maître, toujours conscient de posséder un véritable capital qu’il ne faut pas gaspiller, est de les nourrir suffisamment pour qu’ils soient en état de travailler. Supervisé par un contremaître blanc, leur labeur dépend beaucoup de la saison, de la fluctuation du marché et des exigences de la productivité. Rares sont en fait les esclaves attachés à la vie d’une grande plantation. En effet, contrairement à une idée reçue, seule une petite proportion de Sudistes possède des esclaves. Sur les huit millions de Blancs vivant dans les États esclavagistes, à peine 385 000 d’entre eux en sont propriétaires. Sur ce dernier chiffre, près de 55 % ont moins de cinq esclaves, tandis que seulement 15 riches planteurs en possèdent plus de 500. Cela dit, les trois quarts de la population servile vivent dans des exploitations employant plus de dix esclaves.

  


  
    L’esclave reste soumis aux seules volontés du maître. Il n’a pas le droit de se déplacer et de se marier sans son autorisation, ni même d’apprendre à lire et à écrire. Certes, des règlements interdisent en théorie aux propriétaires de recourir aux châtiments corporels, mais ces codes sont constamment éludés par les tribunaux.

  


  
    L’esclavage imprègne toute la société, y compris les « pauvres Blancs » du Sud qui se font, par un étrange paradoxe, les défenseurs les plus acharnés de l’« institution particulière ». Mal considérés, souvent misérables et arriérés, leur rude existence les amène à se raccrocher aux droits et aux privilèges que leur confère leur couleur. Dans l’incapacité d’imaginer une société multiraciale, ils sont très inquiets des changements qu’engendrerait l’affranchissement de quatre millions de Noirs. L’exemple des massacres perpétrés à Saint-Domingue ne fait que conforter cette opinion. Plus généralement, les Sudistes vivent dans la hantise des soulèvements d’esclaves. Aussi les révoltes serviles, comme celles de Denmark Vesey en 1822 et de Nat Turner en 1831, sont-elles impitoyablement réprimées. Dans des États comme la Caroline du Sud et le Mississippi, où les Blancs sont minoritaires, plus personne ne songe à parler d’abolition. Solidement ancrée dans les esprits, la « crainte du Noir » devient une nouvelle façon de justifier l’esclavage.

  


  3. La croisade abolitionniste


  
    Tandis que le système esclavagiste se raidit dans le Sud, le mouvement abolitionniste a pris de l’ampleur dans le Nord, même si la grande majorité de l’opinion est encore très loin de s’être ralliée à un antiesclavagisme militant. La contestation remonte en fait au temps de la colonisation. Dès le xviiie siècle, le quaker Anthony Benezet avait nettement pris position en faveur de l’émancipation des Noirs. À l’époque de l’indépendance, Thomas Paine, l’un des esprits les plus éclairés de son temps, avait stigmatisé la survivance de ce mode d’exploitation humaine qu’il jugeait contraire à la théorie des droits naturels. Selon ses idées, le combat des 13 colonies pour la liberté et la démocratie s’en trouvait réfuté jusque dans ses fondements. Au début du xixe siècle, des Églises protestantes, en particulier les congrégationalistes, les presbytériens et les méthodistes condamnent à leur tour cette violation du message chrétien d’amour du prochain. Fondée en 1816, la Société américaine de colonisation, quant à elle, envisage de rapatrier les Noirs en Afrique. À cet effet, des terres sont achetées sur les côtes occidentales du continent africain. Le Liberia est ainsi créé en 1847. Malgré tout, l’échec est flagrant : seuls quelques milliers d’esclaves rachetés ou émancipés acceptent d’emprunter le chemin du retour.

  


  
    De toute évidence, les thèses abolitionnistes se répandent grâce à la fermentation religieuse et au bouillonnement intellectuel qui affectent la société américaine à partir des années 1830. De grands noms tels que Thoreau, Emerson, Longfellow et Melville adhéreront à ces idées au nom de principes moraux. Autour de ce courant philanthropique et humanitaire, des campagnes de sensibilisation sont menées auprès des différents secteurs de l’opinion, des pétitions sont adressées au Congrès, et des aides sont accordées aux fugitifs. Des organes de presse comme le New York Tribune, dirigé par Horace Greeley, apportent leur concours. Le mouvement reste cependant miné par les divisions internes. Le durcissement idéologique est représenté par William Lloyd Garrison, un abolitionniste zélé qui a lancé à Boston en 1831 un journal intitulé The Liberator. Radical, ce journaliste réclame ni plus ni moins la libération immédiate et sans indemnités de tous les esclaves. Plus qu’un combat, c’est une véritable croisade contre le mal que Garrison entend mener. Pour lui, le déshonneur ronge la société américaine. Refusant toute compromission avec les propriétaires du Sud, il critique ouvertement la Constitution de 1787 qu’il qualifie de « pacte avec le diable ». Ses opinions séparatistes ne lui valent pas que des sympathies, y compris au sein de l’American Anti-Slavery Society qu’il a contribué à fonder en 1833. Bien loin de ces positions extrémistes sont les idées modérées qu’expose Theodore Weld, partisan d’une émancipation graduelle, dans American Slavery as it Is, publié en 1839. Quoique minoritaires, les militants abolitionnistes n’en restent pas moins déterminés. Les plus hardis d’entre eux passent à l’action directe, en organisant un réseau clandestin d’évasion (l’Underground Railroad) dans lequel Harriet Tubman s’illustre. Dans leurs pamphlets, censurés dans le Sud, l’inhumanité profonde de l’esclavage est soulignée. L’accent est mis sur les ventes à l’encan, les séparations entre maris et femmes, entre enfants et parents, les châtiments corporels. Frederick Douglas, lui-même ancien esclave, fait paraître en 1845 le récit de ses années d’asservissement. Le succès de librairie que connaît à partir de 1852 La Case de l’oncle Tom d’Harriet Beecher-Stowe est le signe de l’ampleur croissante du débat.

  


  
    La montée de la contestation ne fait que croître dans le Nord, d’autant que l’esclavage a été aboli en 1833 dans les Antilles anglaises, puis en 1848 par la République française. Dans la Russie tsariste également, on étudie l’abolition du servage.

  


  
    Excédés par l’agitation entretenue par cette minorité haineuse, les Sudistes s’organisent pour défendre l’« institution particulière ». Entre 1836 et 1844, ils obtiennent l’interdiction de tout débat sur l’abolition au Congrès. Dans les plantations, la surveillance des esclaves se renforce. Partout dans le Dixieland, l’idéologie dominante tend à présenter la préservation de l’esclavage comme le symbole de l’identité locale.

  


  
    George Fitzhugh et John Calhoun, deux théoriciens extrémistes, se font les chantres de la civilisation esclavagiste du Sud. Le premier, auteur d’une Sociologie pour le Sud (1854) et de Tous des cannibales (1857), appuie tout d’abord sa réflexion raciste sur des arguments bibliques : les Noirs descendent de la lignée de Cham, maudite et vouée au servage par Noé, incapable de subvenir à ses propres besoins. Viennent ensuite les arguments philosophiques et économiques, également exposés par Calhoun : l’exploitation capitaliste telle qu’elle s’est développée dans les grands centres industriels du Nord ne présente pas tous les bienfaits du système esclavagiste qui est une forme de « garantie sociale ». Le sort de l’esclave est comparativement enviable : femmes, enfants et vieillards bénéficient du régime paternaliste des plantations contre les effets de la maladie et de l’âge. Indispensable au développement de l’économie sudiste, l’esclavage est présenté comme un « bien positif » qui permet à deux races antagonistes de cohabiter pacifiquement.

  


  
    Des deux côtés, les positions s’affirment nettement, d’autant que l’esclavage cesse d’être un débat uniquement moral. Il est devenu en effet un grave problème politique qui cristallise les tensions entre le Nord et le Sud.

  


  III. Vers la désunion


  1. Le temps des compromis


  
    Dès le début du xixe siècle, l’équilibre provisoire instauré entre les États libres et les États esclavagistes chancelle en raison de la croissance économique et du mouvement d’expansion vers l’ouest. Certes, en 1787, l’ordonnance du Nord-Ouest exclut l’esclavage des territoires appelés à devenir, une fois leur colonisation achevée, de nouveaux États. Mais les Sudistes, dont la culture du coton épuise considérablement les sols, cherchent bientôt à y exporter le modèle de la plantation, donc le système esclavagiste. La menace est donc sérieuse pour les fermiers libres du Nord qui souhaitent, eux aussi, mettre la main sur les nouvelles terres. Plus grave encore, la représentation politique de ces nouveaux États risque de faire basculer l’Union sous le pouvoir dominant de l’une ou de l’autre section.

  


  
    À coups de savants compromis, l’équilibre est maintenu, bien que précaire. Une première fois en 1820, l’admission du Missouri, État à esclaves, est compensée par celle du Maine (dorénavant séparé du Massachusetts), État libre. Le compromis du Missouri, élaboré par le speaker de la Chambre des représentants Henry Clay, opte en fait pour une solution géographique. À l’ouest du Mississippi, sur les terres de l’ancienne Louisiane, l’esclavage est interdit au nord d’une ligne que délimite le 36o 309 de latitude nord, à l’exception de l’État du Missouri, bien qu’il se situe au nord de cette limite. En réalité, cette décision équivaut à reconnaître l’existence de deux blocs antagonistes au sein de la nation. Deux anciens présidents expriment leurs craintes de façon prophétique. Thomas Jefferson considère la formule retenue comme devant sonner un jour le « glas de l’Union », tandis que John Quincy Adams, de son côté, y voit ni plus ni moins « le préambule à une grande tragédie ».

  


  
    De nouvelles difficultés surgissent après l’acquisition des territoires du Sud-Ouest en 1848. Faut-il prolonger jusqu’au Pacifique la ligne tracée en 1820 ? Convient-il de laisser aux habitants le soin de décider s’ils acceptent ou non l’esclavage ? Le Texas a déjà été annexé en 1845 comme État à esclaves. La Californie, située de part et d’autre du 36o 309 de latitude nord, demande pour sa part à entrer dans l’Union en tant qu’État libre. De violents débats animent le Congrès en 1850. Henry Clay joue à nouveau les conciliateurs, mais en vain car les passions sont autrement plus vigoureuses qu’en 1820. Pour apaiser les tensions des deux camps, le jeune sénateur de l’Illinois Stephen Douglas propose finalement un compromis qui satisfait le Sud sans mettre en cause les grands principes de l’Union. Il est convenu que la Californie serait effectivement admise dans l’Union comme État libre, tandis que les territoires cédés par le Mexique (Utah et Nouveau-Mexique) décideront librement de s’ouvrir ou non à l’esclavage, ce qui favorise les Sudistes. On décide enfin que les esclaves fugitifs pourront être poursuivis dans toute l’étendue du pays pour être rendus à leurs maîtres, mais qu’en contrepartie le commerce des esclaves est désormais exclu du district de Columbia.

  


  
    L’Union est certes sauvée, mais le consensus est encore une fois très fragile. Somme toute, le compromis de 1850 satisfait surtout les modérés des deux camps. Ni les abolitionnistes ni les partisans acharnés de l’esclavage n’acceptent les diverses concessions. Dans le Sud, les extrémistes rallument le spectre de la sécession. Dans le Nord, circonscrire le mal dans les limites traditionnelles du Dixieland est devenu une obsession.

  


  2. L’éveil des extrémismes


  
    L’opposition entre le Nord et le Sud prend une forme nouvelle en 1854, lorsque la gestion des terres fédérales pose à nouveau des problèmes. Le Kansas et le Nebraska, issus du territoire de la Louisiane, sont désormais ouverts à la colonisation. Situés au nord du parallèle 36o de latitude nord, ils devraient, dans la logique du compromis de 1820, former des États libres. Mais telle n’est pas la volonté des Sudistes, notamment des propriétaires d’esclaves du Missouri, qui voudraient acquérir des terres plus à l’ouest. Pour s’attirer les sympathies des spéculateurs du Sud et favoriser la construction d’une voie ferrée, Stephen Douglas fait voter à la hâte au printemps 1854 une loi qui rend caduque la ligne tracée en 1820. Elle dispose que les habitants du Kansas et du Nebraska choisiront eux-mêmes d’autoriser ou d’interdire l’esclavage, ce qui revient à faire triompher le principe cher aux Sudistes du droit des États souverains.

  


  
    La loi déchaîne de violentes passions. Les Nordistes s’estiment lésés. Le gouvernement fédéral est incapable de faire régner l’ordre sur place, au Kansas, où une guerre larvée oppose pro- et antiesclavagistes à partir de 1856. Des militants de tous bords accourent dans le « Kansas sanglant » (Bloody Kansas), maintenant une tension constante. La ville de Lawrence est tout d’abord mise à sac par les esclavagistes, avant qu’un groupe d’abolitionnistes dirigé par John Brown ne commette en représailles un massacre à Osowatomie. L’anarchie y est totale.

  


  
    Pire encore, l’affaire du Kansas-Nebraska a provoqué l’éclatement des partis politiques. Le bipartisme hérité de la tradition anglaise a vécu. Les whigs, qui se réclament du fédéralisme d’Alexander Hamilton, c’est-à-dire d’un fédéralisme davantage orienté vers un pouvoir central fort, sont les premiers à subir les effets de la crise. Incapables de maintenir leur entente très fragile entre les intérêts commerciaux et industriels du Nord-Est et les éléments les plus conservateurs du Sud, ils finissent par se scinder en deux groupes irréconciliables : les cotton whigs (favorables aux esclavagistes) et les conscience whigs (favorables aux intérêts du Nord).

  


  
    Plus puissant, le Parti démocrate, créé jadis par Thomas Jefferson pour incarner l’idéal agrarien et l’esprit des pionniers de la « Frontière », réunissait une coalition hétéroclite comprenant les planteurs du Sud, les ouvriers du Nord et les fermiers de l’Ouest. Celle-ci, où l’élément sudiste prédominait, défendait traditionnellement la libre entreprise et les droits des États contre l’esprit centralisateur des milieux d’argent du Nord-Est. Mais voué de plus en plus à la défense des intérêts sudistes, donc de l’esclavage, le parti perd la part de son électorat hostile à l’extension de l’« institution particulière » dans l’Ouest au profit d’une toute nouvelle formation politique fondée en 1854 : le Parti républicain. Ce dernier se recrute en fait sur les débris de plusieurs partis. D’abord, chez les whigs du Nord, restés très proches des cercles d’affaires du Nord-Est. Ensuite, chez les partisans du « Sol libre » (Free Soilers), une formation éphémère née en 1848 pour contrer les progrès de l’esclavage. Enfin, chez la fraction abolitionniste du « Parti américain » nativiste, qui ne tolère pas que la vie politique soit monopolisée par les démocrates. Les républicains, qui présentent en vain la candidature du général Frémont aux élections présidentielles de 1856, sont eux-mêmes divisés entre plusieurs ailes. Entre les adversaires résolus de l’esclavage comme William H. Seward, les modérés comme Salmon Chase et les idées « néolibérales » d’Edward Bates, le parti est assimilé aux intérêts nordistes (terres libres dans l’Ouest, maintien de l’Union, élévation des tarifs douaniers, construction du transcontinental). Toujours est-il qu’il se présente très vite comme le plus sérieux rival des démocrates.

  


  
    En mars 1857, l’« arrêt Dred Scott » rendu par la Cour suprême envenime la situation. Cet esclave du Missouri, qui a suivi son maître dans l’Illinois, où l’esclavage est interdit, demande son émancipation. Les juges déclarent que, Scott n’étant pas citoyen des États-Unis, il ne jouit aucunement de la personnalité juridique et, par conséquent, ne peut pas intenter un procès. La Cour suprême, en majorité composée de Sudistes, estime que les esclaves font partie de la propriété individuelle telle qu’elle est définie et garantie par la Constitution. Elle dénie au Congrès le droit de légiférer en la matière et décrète le compromis du Missouri nul et non avenu puisqu’il ne garantit pas à un homme la pleine jouissance de ses biens. Les Nordistes sont évidemment scandalisés.

  


  
    Des deux côtés de la ligne Mason-Dixon, la méfiance atteint son paroxysme. L’aristocratie des planteurs – la gentry – se dit la victime d’un vaste complot ourdi par les « républicains noirs ». Elle met en exergue la discrimination raciale qui sévit dans les États du Nord comme la preuve de leurs « fausses tendances humanitaires ». En Nouvelle-Angleterre, où les passions s’exacerbent le plus, on fustige les sombres desseins que ces « lords du fouet », ces adeptes de la « slavocratie », nourrissent à l’endroit des institutions libérales et républicaines.

  


  
    Les coups de canne distribués en pleine séance du Congrès en 1856 par le représentant de la Caroline du Sud Preston Brooks sur le crâne du sénateur nordiste et abolitionniste Charles Sumner témoignent bien de la dégradation du climat politique. La récession économique de 1857 ne fait qu’aggraver ce climat de suspicion. Le malaise grandit. Lors des élections sénatoriales de 1858 dans l’État de l’Illinois, le candidat républicain Abraham Lincoln exprime sans ambages le sentiment qui prévaut : « Une maison divisée ne peut tenir debout indéfiniment. Je pense que ce gouvernement ne peut pas durer moitié libre moitié esclavagiste. […] Il doit devenir ou tout l’un ou tout l’autre. »

  


  3. L’équipée de John Brown


  
    Dans cette atmosphère déjà surchauffée, les activistes des deux camps multiplient les pamphlets incendiaires, les provocations et les coups de main. Dans le Kansas, les heurts se poursuivent avec une violence toujours croissante. En réalité, les extrémistes sont décidés à précipiter la rupture entre le Nord et le Sud.

  


  
    Le dimanche 16 octobre 1859, au soir, John Brown, déjà célèbre dans tout le pays pour les activités sanglantes qu’il avait menées auparavant dans le Kansas, prend la tête d’un petit groupe de 18 abolitionnistes et marche sur l’arsenal de Harper’s Ferry, situé en Virginie. Déterminé, il veut saisir les armes qui y sont entreposées dans le but de fomenter un soulèvement d’esclaves. Mais le projet tourne court. Après deux jours de combats acharnés avec la milice locale, placée sous les ordres du colonel Robert E. Lee, Brown décide de se rendre aux autorités. Aussitôt déférés devant la justice, lui et six de ses compagnons sont condamnés à la pendaison. John Brown est finalement exécuté le 2 décembre 1859, devenant ainsi, pour la postérité, le martyr de la cause abolitionniste.

  


  Le retentissement de l’affaire de Harper’s Ferry est considérable. Si l’action brutale de John Brown ne soulève pas l’approbation générale dans le Nord, la dignité du personnage émeut l’opinion. Pour les Sudistes, qui s’estiment en état de légitime défense, c’est une nouvelle preuve du « complot yankee ». En Europe, Victor Hugo saisit l’occasion pour souligner la contradiction fondamentale qui corrompt selon lui les États-Unis : « Il y a quelque chose de plus effrayant que Caïn tuant Abel, c’est Washington tuant Spartacus, c’est-à-dire l’assassinat de la Délivrance par la Liberté. »


   


  Chapitre II


  La sécession


  



  Les élections présidentielles du 6 novembre 1860 se déroulent dans un climat survolté, unique dans l’histoire des États-Unis. Nordistes et Sudistes empruntent des voies irréconciliables. Avant même que la Caroline du Sud ne franchisse le pas, à la suite de l’élection du candidat républicain Abraham Lincoln, la séparation est bien inscrite dans l’air du temps. En effet, le 4 mars 1861, lorsque le nouveau président entre en fonctions à la Maison-Blanche, sept États esclavagistes ont défié l’autorité du gouvernement fédéral en proclamant l’Union dissoute. En l’espace de quelques mois seulement, les mots ont donc cédé la place aux actes, prélude à une grande tragédie.


  I. Les élections présidentielles de 1860


  1. La crise politique


  
    Au début de 1860, les esprits s’enflamment. À Washington, le président démocrate John Buchanan, élu en 1856 et plutôt favorable aux grands planteurs du Sud, est incapable d’apaiser les tensions. L’esprit de conciliation se raréfie. Il faut dire que les derniers événements ont contribué à radicaliser les positions des uns et des autres. Dans le Nord comme dans le Sud, les extrémistes travaillent efficacement à porter une crise majeure sur le devant de la scène politique. De fait, la cohabitation est devenue insoutenable.

  


  
    Partout, les modérés rencontrent mépris ou incrédulité. En 1860, nul Américain, même chez les abolitionnistes, n’envisage la possibilité d’un rachat des quatre millions de Noirs réduits en esclavage et d’une indemnisation des propriétaires. Le système esclavagiste ne peut plus se contenter de remèdes provisoires. Le temps des compromis semble à jamais révolu. Si John Brown est déjà révéré comme un héros dans le Nord, l’abolition n’y fait pas l’unanimité car la discrimination raciale y est presque aussi forte que dans le Sud. L’Indiana et l’Illinois, bien qu’étant des États libres, annoncent même qu’en cas d’émancipation ils refuseront de recevoir d’anciens esclaves sur leurs territoires. À l’intérieur même des sections, on sombre subitement dans le pessimisme, on n’arrive plus à se mettre d’accord sur la marche à suivre. Le malaise s’installe, laissant ainsi une place accrue aux thèses radicales.

  


  
    De cette période trouble émergent deux grandes figures. La première est celle de William H. Seward, sénateur de l’État de New York et chef incontesté du Parti républicain. Célèbre pour ses positions très hostiles à l’esclavage, déjà exposées lors de son fameux discours prononcé à Rochester le 25 octobre 1858, Seward lance l’idée du « conflit inévitable » entre le Nord et le Sud. Au nom d’une « loi divine » qu’il juge supérieure à la Constitution, il dénonce ouvertement la collusion du Slave Power et du gouvernement fédéral contrôlé par les démocrates. Il stigmatise leurs sombres visées expansionnistes, leur volonté d’accroître l’« empire de l’esclavage », appuyant son argumentation sur deux précédents : le désir avoué de certains planteurs de faire de l’île de Cuba une colonie esclavagiste (manifeste d’Ostende, 18 octobre 1854) et les vaines tentatives de l’aventurier sudiste William Walker de faire du Nicaragua « un nouveau Texas » (1856-1857).

  


  
    De l’autre côté, on retrouve une intransigeance comparable chez l’Alabamien William L. Yancey, surnommé le « prince des mangeurs de feu » (Fire Eaters). Ce disciple de Calhoun, partisan convaincu du droit des États souverains à quitter l’Union aussi librement qu’ils y sont entrés, demande au pouvoir fédéral une reprise immédiate de la traite. Partout dans le Sud, il lance l’idée de la sécession au cas où le candidat républicain, qu’il considère comme le représentant du Nord et, sans aucun discernement, comme le porte-parole des abolitionnistes, serait élu à la présidence.

  


  
    Malgré toutes les apparences, on aurait tort de croire que la fidélité à la bannière étoilée n’est plus à l’ordre du jour. Même dans les États méridionaux où l’on brandit sans cesse la menace de la sécession, la loyauté envers l’Union l’emporte encore très largement. Malgré leurs multiples ressentiments contre la domination économique et financière du Nord, les Sudistes ne sont pas prêts à renoncer à ces relations d’affaires. Ils sont conscients d’avoir besoin des industriels nordistes pour leurs approvisionnements, des marchands de la Nouvelle-Angleterre pour leur servir de courtiers et des financiers new-yorkais pour obtenir des crédits. De leur côté, les milieux d’argent du Nord, qui ont fait voter en 1857 un tarif protectionniste plutôt modéré, n’ont pas non plus intérêt à se séparer de leurs importants partenaires commerciaux du Sud. En réalité, pour la plupart des contemporains, l’échéance du 6 novembre 1860 est une date éminemment redoutée.

  


  2. Les candidats à la présidence


  
    La gravité de la crise et les profondes divisions de partis provoquent l’éclatement du bipartisme traditionnel. Fait exceptionnel, quatre candidats sont en lice pour prétendre à la magistrature suprême. La scène politique s’est nettement fragmentée.

  


  
    De toutes les formations, le Parti républicain est celle qui monte le plus en puissance. Lors de sa Convention nationale réunie à Chicago dès le début du mois de mai, les délégués définissent une plate-forme bien moins radicale que celle de 1856. Les principaux points indiquent clairement qu’il n’entre pas dans les intentions du parti de chercher à abolir l’esclavage dans les États de l’Union où il existe déjà. En revanche, son objectif est de circonscrire le mal en s’opposant farouchement à son extension dans les nouvelles terres, pour y faire triompher le principe du travail libre. En outre, les républicains cherchent à attirer l’électorat en proposant d’autres mesures : facilités pour acquérir des terres dans l’Ouest, élévation des tarifs douaniers, amélioration des voies de communication…

  


  
    Écartant le candidat extrémiste William H. Seward, les délégués accordent finalement l’investiture à un modéré encore très peu connu du monde politique : Abraham Lincoln. Le choix n’est pas innocent. Né en 1809 dans le Kentucky, cet avocat de l’Illinois, qui a exercé mille petits métiers avant de s’établir, est en effet très peu assimilable aux milieux d’argent tant haïs par les Sudistes. C’est un homme neuf, intègre, réfléchi et éloquent – en somme, un self-made-man qui incarne bien les valeurs des pionniers de l’Ouest. Certes, il dénonce moralement l’« institution particulière », mais, contrairement à une idée reçue, il ne souhaite pas que l’égalité politique et sociale soit donnée aux Noirs en cas d’émancipation. Bref, ce sont autant de garanties pour apaiser les craintes des esclavagistes, car, soutenue par de larges moyens financiers, sa campagne fait de la préservation de l’Union une priorité absolue.

  


  
    Les démocrates, quant à eux, étalent au grand jour leurs divisions. Les délégués du parti, réunis à Charleston, en Caroline du Sud, sont incapables de se mettre d’accord sur un candidat unique. La figure du sénateur de l’Illinois Stephen Douglas, l’homme des compromis, ne fait pas l’unanimité. Partisan de la « souveraineté populaire » des territoires et de l’« arrêt Dred Scott » (1857), ses positions sur l’esclavage sont assez ambiguës. Nombreux sont les Sudistes qui lui reprochent de vouloir se ménager leurs votes pour des fins personnelles et de se contenter de demi-mesures qui ne tranchent pas le débat de fond. La division affecte aussi le parti. Pendant que Douglas est choisi par les démocrates du Nord lors d’une seconde Convention tenue à Baltimore au mois de juin, les dissidents du Sud se rassemblent pour présenter un candidat qui adopte intégralement le point de vue esclavagiste. Leurs votes se portent sur John C. Breckinridge, vice-président sortant et originaire du Kentucky, dont la ferme volonté est de légaliser l’esclavage sur l’ensemble du territoire américain en amendant la Constitution.

  


  
    Un quatrième candidat, John Bell, natif du Tennessee, est désigné par le Parti constitutionnel de l’Union, composé à la fois d’anciens whigs du Sud, de quelques membres des Know-Nothings et des milieux d’affaires nordistes inquiets des effets de la crise politique sur la conjoncture économique. Bell se dit au service des intérêts de la nation, c’est-à-dire du maintien intégral de l’Union. Mais, n’ayant pas de positions marquées sur les questions cruciales qui divisent le pays, ses appels à la réconciliation restent peu entendus. L’heure n’est plus à la modération.

  


  3. L’élection d’Abraham Lincoln


  
    La tension est à son comble lorsque, le 6 novembre 1860, a lieu le verdict du peuple. Comme les événements précédents le laissaient présager, les résultats du scrutin consacrent la division du pays.

  


  
    Sans surprise, compte tenu de la scission du Parti démocrate, le républicain Abraham Lincoln est élu à la présidence. Le vote populaire ne peut nous donner qu’une première idée de la répartition des suffrages exprimés. Sur près de 4 700 000 votants, 40 % des voix se sont reportées sur Lincoln, contre 29,4 % à Douglas. Breckinridge et Bell sont assez loin derrière, avec respectivement 18 et 12,6 % des votes. Cependant, le système électoral américain à deux degrés donne en réalité un avantage très net à Lincoln. Le candidat républicain a recueilli les voix de 180 des 303 grands électeurs, contre 72 en faveur de Breckinridge, 39 pour Bell et seulement 12 pour Douglas. La géographie de ces mandats électoraux montre que l’antagonisme entre le Nord et le Sud a inspiré les votes. En l’emportant dans 19 États, tous localisés dans le nord et l’ouest du pays, Lincoln se voit l’élu d’une partie de la nation. Breckinridge, quant à lui, a triomphé dans 11 États du Dixieland tandis que Bell a enlevé 3 États du haut Sud (Virginie, Kentucky, Tennessee). Le grand perdant des élections est en fait Stephen Douglas, pourtant deuxième en termes de suffrages populaires et seul candidat véritablement « national ». N’ayant atteint la majorité dans aucun État, il paie là son refus obstiné de prendre une position suffisamment tranchée sur la question de l’esclavage.

  


  
    La Constitution de 1787 énonce que le nouveau président ne doit prendre ses fonctions que le 4 mars suivant. Pendant les cinq mois où John Buchanan préside encore aux destinées de la nation, l’Union américaine achève de vaciller. Elle bascule au point d’être mise en danger de mort.

  


  II. La rupture


  1. La sécession de la Caroline du Sud


  
    Dans tous les États du Sud, la nouvelle de l’élection de Lincoln entraîne aussitôt une levée de boucliers. La victoire du candidat républicain, donc celle du Nord sur le Sud, y est ressentie comme une provocation à l’égard des propriétaires d’esclaves. La Caroline du Sud est une nouvelle fois au cœur du tumulte. Plus qu’ailleurs, en raison de son passé séditieux, une onde de choc s’y produit. Les graines de la rébellion sont semées. Indignés et inquiets de l’accession d’un Black Republican à la Maison-Blanche, ses habitants ne songent plus qu’à relever séance tenante le défi qui leur est lancé. Dès le 13 novembre, l’assemblée de Caroline du Sud annonce la réunion imminente d’une convention populaire qui décidera ou non du retrait de l’Union. Les quelques appels au calme lancés par Buchanan n’y font rien. En fin de mandat, le président sortant n’a pas les moyens de faire entendre raison. Aussi, son administration ne peut qu’attendre la passation de pouvoirs dans l’expectative et l’immobilisme.

  


  
    Le 20 décembre 1860, les délégués de la Convention de Caroline du Sud, réunis à Charleston dans un climat d’euphorie générale, franchissent le pas décisif. Ils votent à l’unanimité la sécession en déclarant que « l’Union existant jusque-là entre la Caroline du Sud et les autres États, sous le nom des États-Unis d’Amérique, est désormais dissoute ».

  


  
    Rédigée par des Fire-Eaters tels que David Jamieson et Robert Rhett, l’ordonnance de sécession énonce la liste des griefs adressés au gouvernement fédéral. Un procès d’intention y est fait à Abraham Lincoln. La Caroline du Sud prétend être un État souverain menacé dans ses intérêts vitaux par un gouvernement dont l’ambition prochaine n’est autre que d’assujettir le Sud en ruinant ses institutions, ses traditions. Pour elle, le pacte constitutionnel a été délibérément rompu et négligé par les États sans esclaves. Les principes du texte fondateur n’étant plus garantis, notamment le droit de propriété, l’une des parties contractantes peut légitimement se délier de ses obligations et se référer en toute légalité au droit de sécession.

  


  
    Sous plus d’un rapport, les sécessionnistes cherchent à inscrire leur action dans la lignée des Insurgents révoltés contre George III en 1776. Les titres accrocheurs du Charleston Mercury suggèrent cette assimilation historique : « Le thé a été jeté par-dessus bord » ou : « La révolution de 1860 ne fait que commencer. » Des appels sont lancés à la solidarité sudiste. Dans les rues de Charleston en ébullition, les fanfares jouent en grande pompe La Marseillaise, l’hymne révolutionnaire par excellence. La Caroline du Sud aspire à entrer dans le concert des nations en tant qu’État séparé et indépendant. Des émissaires sont aussitôt envoyés à Washington et demandent à être reçus par Buchanan en qualité d’ambassadeurs d’une puissance étrangère. Les journaux de Caroline du Sud, de leur côté, n’hésitent plus à publier les nouvelles provenant des autres États américains sous la rubrique « Nouvelles de l’étranger ».

  


  
    Cela dit, l’idée d’une guerre est totalement exclue pour l’instant. La sécession entend suivre son cours pacifiquement. Dans le Nord, d’ailleurs, bien des gens estiment qu’il n’est dans l’intérêt de personne de maintenir les États du Sud malgré eux dans l’Union. Horace Greeley, directeur du New York Tribune, s’accommode de cette idée lorsqu’il déclare publiquement : « Si certains États du Sud décident qu’ils seront mieux hors de l’Union que dedans, nous insistons pour qu’on les laisse partir en paix. » Le président Buchanan, quant à lui, se fait le porte-parole de ceux qui jugent la sécession illégale mais qui reculent devant un hypothétique recours aux armes : « L’Union ne pourra jamais être cimentée par le sang de ses citoyens versé dans une guerre civile. » Les événements suivants allaient lui donner entièrement tort.

  


  2. La formation de la Confédération


  
    Dans les deux mois qui suivent, l’exemple de la Caroline du Sud entraîne six autres États esclavagistes du Sud dans la voie de la rébellion : le Mississippi le 9 janvier, la Floride le 10, l’Alabama le 11, la Géorgie le 19, la Louisiane le 26 et le Texas le 1er février. Les actes de sécession sont certes proclamés par des conventions, mais sans véritable consultation de l’ensemble des citoyens. Ainsi, au Texas, l’opposition virulente du gouverneur Sam Houston est impuissante pour stopper les velléités séparatistes de ses administrés. Partout dans le Sud, l’exaltation est à son comble, mélange d’orgueil et d’allégresse. D’autres États cotonniers, travaillés par la propagande, sont dans l’expectative. Ils hésitent sur la marche à suivre, car les sentiments unionistes y restent vigoureux. C’est notamment le cas de la Virginie, à l’origine d’une infructueuse conférence de la paix à Washington au mois de février.

  


  
    Le 4 février 1861, les délégués des sept États dissidents se réunissent à Montgomery, dans l’Alabama, et forment la Confédération des États d’Amérique. Le 9, ils désignent comme président Jefferson Davis, sénateur du Mississippi. Élu pour six ans et non rééligible, cet ancien secrétaire à la Guerre de Franklin Pierce de 1853 à 1857 est assisté d’un vice-président en la personne d’Alexander H. Stephens, originaire de Géorgie. Montgomery est choisie comme première capitale. Les délégués de la Convention établissent une Constitution, adoptée à titre provisoire dès le 8 février, mais dont le texte définitif n’est promulgué que le 11 mars. Sans véritable surprise, les institutions politiques de la nouvelle nation, représentatives et démocratiques, s’inspirent très fortement du texte de 1787. En revanche, la Cour suprême ne figure pas à l’appel, et la Constitution des États confédérés insiste de façon plus nette sur le caractère souverain et indépendant de chaque État. En outre, les pouvoirs présidentiels sont renforcés. Enfin, elle reconnaît explicitement l’esclavage sur l’étendue de son territoire, ainsi que la clause des trois cinquièmes. Sans doute dans le but de s’attirer les bonnes grâces des puissances européennes, la traite reste prohibée.

  


  
    Le 18 février 1861, jour de son investiture, Jefferson Davis prononce un discours dans lequel il montre toute son abnégation : « Notre séparation de l’ancienne Union est aujourd’hui complète. Il ne faut espérer ni compromis ni rétablissement. […] Dans le cas où l’on emploierait la force, le Sud est prêt à faire sentir à ses adversaires l’odeur de la poudre. » La mise en garde est sans équivoque.

  


  
    Tandis que l’étrange passivité du président Buchanan met l’Union devant le fait accompli, le ton monte brusquement dans le Nord. Si l’on craint de commettre l’irréparable, l’opinion s’indigne de l’arrogance des Confédérés. Il n’est plus question de se prononcer sur l’esclavage, car on réalise que la séparation remet en cause la pérennité de la nation américaine, son idéal de prospérité, de bonheur et de liberté. Le temps de l’incrédulité est passé. Peu à peu, la défense de l’Union s’organise. Le général Winfield Scott, commandant en chef de l’armée des États-Unis, annonce publiquement son intention de faire respecter le drapeau étoilé par « le despotisme de l’épée ».

  


  3. Les dernières tentatives de conciliation


  
    Le lundi 4 mars 1861, dans une atmosphère marquée par la psychose des attentats, Abraham Lincoln prête serment et s’adresse à la nation devant le Capitole. Jusque-là discret, le nouveau président prononce un discours très attendu sur les intentions du nouveau gouvernement à l’endroit de la crise séparatiste qui menace de gagner d’autres États. La fièvre est si forte que même Fernando Wood, maire de New York, propose que la ville se sépare de son État et de l’Union !

  


  
    De façon très éloquente, Lincoln lance des paroles d’apaisement, de conciliation et des appels à la fraternité. Il rappelle que son but essentiel est de sauvegarder l’Union et non de détruire l’esclavage dans les États où il existe. Il n’est pas question non plus de revoir la loi sur les esclaves fugitifs. Dans le même temps, il conteste aux États sécessionnistes le droit de rompre unilatéralement le pacte fédéral, car celui-ci est, dit-il, « sacré et perpétuel ». Le droit de sécession n’étant pas explicitement reconnu par la Constitution, toute scission est donc « nulle et non avenue ». Dès lors, la simple idée de la séparation constitue l’essence même de l’anarchie et invalide le contrat de société. Lincoln est catégorique. Pour lui, l’Union prime toute autre considération. Il prévient que tout acte de violence contre l’autorité du gouvernement fédéral des États-Unis est de nature insurrectionnelle, voire révolutionnaire.

  


  
    D’une grande prudence tactique, Lincoln se garde bien de prendre toute mesure provocatrice. Le discours inaugural se termine ainsi par un vibrant appel à l’unité nationale : « C’est entre vos mains, mes chers compatriotes mécontents, et non dans les miennes, que se trouve la question fondamentale de la guerre civile. Le gouvernement ne vous attaquera pas. Vous ne pourrez avoir de conflit, si vous n’êtes pas vous-mêmes les agresseurs. Nous ne sommes pas vos ennemis, mais vos amis. »

  


  Conscient au plus haut point des lourdes responsabilités que revêt sa magistrature, le nouveau président est en effet déterminé à restaurer l’Union. Lincoln redoute que l’Amérique ne s’émiette en républiques rivales comme les États de l’Amérique espagnole en ont déjà montré l’exemple. Lui-même dépourvu d’expérience, il prend d’emblée le soin de s’entourer des principaux chefs du Parti républicain. William H. Seward, son rival lors de la Convention de Chicago, est désigné secrétaire d’État. En vain, quelques émissaires sont envoyés dans le Sud pour ranimer la flamme unioniste : avec la question des propriétés fédérales situées en territoire confédéré, le conflit était inévitable, et seule la force pouvait le trancher.


  Chapitre III


  Nord contre sud


  



  Depuis le bombardement de Fort Sumter en avril 1861, les États-Unis sont en proie à la guerre civile. Au total, 11 États esclavagistes du Sud se sont retirés de l’Union et s’apprêtent à défendre leurs droits les armes à la main. Des deux côtés, on s’attend à une guerre courte et glorieuse. Sur le terrain, les espoirs sont vite détrompés, car, malgré l’énorme disproportion des ressources qui avantage le Nord, l’issue de la lutte est plus qu’incertaine. Commencé dans l’improvisation la plus totale, le conflit appelle à de nouveaux sacrifices.


  I. L’ouverture des hostilités 


  1. La canonnade de Fort Sumter 


  Dès le lendemain de la sécession, les États dissidents ont pris possession des forts, arsenaux, douanes et autres installations fédérales situées sur leur sol. Partout, le départ des fonctionnaires et des officiers relevant de Washington s’est produit sans heurts. Mais le 4 mars, lorsque Lincoln accède de fait à la présidence, deux places n’ont toujours pas été évacuées : Fort Pickens, ancré dans le port de Pensacola en Floride, et Fort Sumter, bastion situé à l’entrée de la baie de Charleston. Dans son discours inaugural, le nouveau président y fait explicitement référence lorsqu’il précise qu’il est décidé, comme l’enjoint son serment de fidélité à la Constitution, à employer tout le pouvoir qui lui est confié à « tenir, occuper et protéger toutes les propriétés et places appartenant au gouvernement ».


  La question de Fort Pickens est vite réglée. Hors de portée des canons sudistes, la garnison reçoit des vivres et des renforts sans grandes difficultés. En revanche, les tensions se cristallisent en Caroline du Sud autour de Fort Sumter. Son commandant, le major Anderson, refuse obstinément d’évacuer cette importante position stratégique. Avec sa troupe de seulement 73 hommes, il est littéralement assiégé depuis Noël 1860. Certes, aucun coup de feu n’a été tiré pour l’instant, mais le blocus imposé par la milice locale ne laisse à Anderson qu’une marge de manœuvre très limitée. Quasiment à court de vivres, sa résistance ne peut pas durer éternellement.


  À Washington, Lincoln hésite. Faut-il ou non ravitailler Fort Sumter ? En désaccord ouvert avec les membres de son cabinet, il ne veut pas perdre la partie. Dans le Nord, d’ailleurs, l’opinion suit avec passion la résistance de ces « modernes défenseurs des Thermopyles ». Dans le Sud, le bastion fédéral devient en revanche un point de fixation, une insulte évidente lancée au nouveau drapeau confédéré. Sur place, le correspondant du London Times n’hésite pas à écrire : « Les rues de Charleston ressemblent à celles de Paris pendant la Révolution. »


  [image: ]



  Finalement, dans la nuit du 10 au 11 avril 1861, le président Lincoln fait savoir au gouverneur de la Caroline du Sud qu’une expédition de secours fait route vers le port de Charleston afin de ravitailler en vivres uniquement la garnison. Jefferson Davis tient la ville en état d’alerte. Après l’échec des dernières négociations menées avec le major Anderson, le moment fatidique paraît inéluctable.


  Le vendredi 12 avril, avant l’aube, le général Pierre G. Beauregard donne l’ordre aux artilleurs de la milice de Caroline du Sud d’ouvrir le feu. Après deux jours de violents bombardements, qui ne font miraculeusement aucune victime, Fort Sumter hisse le drapeau blanc de la reddition. La garnison unioniste évacue la position, puis regagne le Nord. Cette fois, la guerre civile a bien commencé.


  2. L’appel aux armes 


  Face à ce premier acte d’hostilité, Abraham Lincoln ne tarde pas à réagir. En l’absence d’une armée régulière importante, de surcroît désorganisée par la crise, de nouvelles mesures s’imposent. Dès le 15 avril, au lendemain de l’évacuation de Fort Sumter, il décrète l’état d’insurrection et ordonne l’appel sous les drapeaux de 75 000 volontaires issus des milices des États qui serviront pendant une période de trois mois. Adressée aux gouverneurs des États restés loyaux envers l’Union, la proclamation présidentielle exprime la ferme volonté du nouveau gouvernement de supprimer la « coalition des sept États rebelles du Sud » qui est jugée « trop puissante pour être réduite par des mesures constitutionnelles ordinaires ».


  Aussitôt, une vague d’enthousiasme et de ferveur patriotique déferle dans tout le Nord, où la nouvelle de la prise de Fort Sumter avait déjà été accueillie avec la plus profonde indignation. D’un côté, les enrôlements attendus dans la milice sont largement comblés, surtout en Nouvelle-Angleterre. De l’autre, Lincoln tâche de rallier autour de lui les tendances politiques centrifuges pour sauvegarder l’Union. Le dirigeant démocrate Stephen Douglas, son ancien adversaire, lui apporte ainsi un concours très précieux, tout comme le général Winfield Scott qui, impatient de marcher sur l’ennemi, se dit prêt à « attacher les traîtres à la bouche des canons ».


  Dans le Sud, la défense du territoire de la Confédération s’organise. Si la population se tient tout autant sur le pied de guerre, les objectifs ne sont pas les mêmes que dans le Nord. Il s’agit avant tout de mener une guerre défensive contre « l’invasion yankee ». Alexander Stephens, vice-président de la Confédération, exprime ce sentiment sans ambages : « Nous combattons pour nos foyers, pour nos pères et nos mères, pour nos femmes, nos frères, nos sœurs, nos fils et nos filles ! »


  Devinant la menace, Jefferson Davis a déjà pris le soin de se constituer une force militaire. Dès le 6 mars 1861, une loi du Congrès l’a autorisé à recruter 100 000 hommes pour une année. Comme dans le Nord, l’enthousiasme populaire permet de garnir très vite les rangs de la toute nouvelle armée confédérée. Là aussi, les volontaires attendent d’être vêtus, équipés et entraînés avant d’être transportés vers le front.


  3. Le dilemme du haut Sud 


  Parmi les États cotonniers qui n’avaient pas encore pris parti, les doutes se dissipent au fur et à mesure. Entre les appels à la solidarité sudiste et la proclamation de Lincoln qui leur enjoint de fournir des troupes au gouvernement fédéral pour mater la rébellion, ceux-ci sont en effet contraints de tracer leur ligne de conduite de manière plus explicite.


  Après des débats passionnés, la Virginie, véritable berceau de l’Union, fait sécession le 17 avril. Le choix de l’Old Dominion State est plus que déterminant, car, dans son sillage, trois autres États demeurés hésitants se joignent à la Confédération : l’Arkansas le 6 mai, le Tennessee quelques jours après et la Caroline du Nord le 20 mai. Conscient de la chance inespérée que représente ce ralliement tardif, Jefferson Davis fait aussitôt transférer sa capitale en Virginie, à Richmond.


  En revanche, le mouvement séparatiste ne parvient pas à gagner les autres États esclavagistes situés au sud de la ligne Mason-Dixon. Ces Border States, c’est-à-dire le Kentucky, le Missouri, le Delaware et le Maryland, restent finalement fidèles à l’Union. Malgré cela, une partie de la population ne cache pas ses sympathies pour la Confédération, si bien que ces États fourniront tout au long du conflit des soldats aux deux armées.


  En effet, les positions sont loin d’être figées. En Virginie, par exemple, les comtés occidentaux refusent d’entrer dans la Confédération. En 1863, ils s’érigeront en un État de la Virginie-Occidentale, partisan de l’Union. Inversement, dans le Maryland, dont la position stratégique est fondamentale, les sentiments séparatistes restent très forts. Un incident notable en démontre toute la vigueur. Le 19 avril 1861, à Baltimore, le 6e régiment d’infanterie du Massachusetts en route pour Washington est assailli à coups de pierres par une foule de sympathisants sudistes. Les soldats affolés se dégagent en ouvrant le feu sur les émeutiers, provoquant la mort d’une dizaine de civils. L’avertissement est suffisamment sérieux pour convaincre Lincoln de dépêcher sur place le général Benjamin F. Butler et d’y proclamer la loi martiale.


  II. Les forces en présence 


  1. Face à face : la déchirure 


  De fait, les Américains sont sur le point de faire la terrible expérience de la guerre civile. Pour la première fois, l’ennemi à vaincre n’est pas anglais, mexicain ou amérindien. Cette fois, l’adversaire a pris les traits nouveaux du « yankee » nordiste ou du « rebelle » sudiste. Personne ne peut rester indifférent aux événements qui déchirent le pays. Le clivage pénètre la société tout entière. En effet, des compatriotes naguère unis sous le même drapeau, des compagnons d’armes, des familles entières, des voisins, des amis, des relations d’affaires, subissent les effets dévastateurs de la crise. En somme, la lutte qui se prépare est bien la « guerre des Américains ».


  Dans le Nord comme dans le Sud, personne ne semble épargné. Huit des 13 frères et sœurs de l’épouse du président Lincoln, native du Kentucky, prennent fait et cause pour la Confédération. Varina Davis, l’autre première dame, connaît une déchirure familiale analogue. Le sénateur du Kentucky John Crittenden voit deux de ses fils, promus généraux, s’engager dans chacune des deux armées. Partout, on dénonce volontiers les traîtres, c’est-à-dire ceux qui refusent de se plier à la logique des « sections ». Dans les hautes sphères de l’armée, Winfield Scott, George Thomas et David Farragut, respectivement originaires de Virginie, de Géorgie et du Tennessee, comptent ainsi parmi les plus vigoureux défenseurs de l’Union. Bien qu’ancien possesseur d’esclaves du Kentucky, le major Robert Anderson, le défenseur obstiné de Fort Sumter, reste lui aussi fidèle à son serment d’allégeance au drapeau fédéral.


  Pour beaucoup de contemporains, le choix est dramatique. Le cas de conscience de Robert Lee est notamment resté célèbre. Issu de l’une des plus illustres familles de Virginie, lui-même fils d’un héros de la guerre d’Indépendance, ce soldat modèle présente d’excellents états de service. De West Point au Mexique en passant par le Texas, ce disciple de Napoléon n’a jamais cessé de s’attirer les éloges de ses supérieurs. Sa science militaire consommée, en particulier sa redoutable agressivité et son habileté tactique, fait l’admiration de tous. Le général Scott, qui le tient pour le meilleur officier de son armée, ne s’y trompe pas lorsqu’il lui offre le commandement de l’armée nordiste. D’ailleurs, Lee n’a-t-il pas déjà exprimé son antipathie profonde pour l’esclavage et jugé inconstitutionnelle la sécession ? Le choix de la Virginie allait lui dicter quel parti prendre. En effet, incapable de lever la main contre son sol natal, son foyer et ses voisins, Robert Lee décline l’offre puis donne sa démission pour s’en aller défendre malgré lui une cause qu’il sait perdue d’avance.


  2. Supériorité des ressources du Nord 


  Au moment de l’ouverture des hostilités, la répartition des ressources humaines et matérielles avantage de façon notable les États restés fidèles à l’Union. Au total, Abraham Lincoln peut compter sur 23 États pour mener à bien sa politique de sauvegarde de la nation, et bientôt 26 si l’on prend en compte l’admission du Kansas en 1861, puis la formation de la Virginie-Occidentale en 1863 et du Nevada en 1864.


  Le potentiel démographique, évalué à près de 22 millions d’individus, est largement suffisant pour remplir les cadres de l’armée et satisfaire les besoins de l’agriculture et de l’industrialisation. De plus, les immigrants continuent d’affluer en grand nombre dans le Nord, où la concurrence du travail servile n’est pas à craindre, depuis les ports de New York et de Boston.


  Sur le plan économique, les contrastes du développement donnent un atout de poids à la partie septentrionale des États-Unis. Avec environ 80 % des usines, une production agricole riche et variée, les plus grandes réserves d’acier et de charbon, un réseau ferroviaire long de plus de 35 400 km, les forces vives de la nation s’y trouvent localisées. La concentration des industries textiles, de presque tous les centres commerciaux et financiers, de ports actifs et des principaux chantiers de constructions navales ne fait qu’accentuer cette supériorité.


  La croissance du Nord ne se limite pas à la Nouvelle-Angleterre, tant s’en faut. Les progrès des communications favorisent dans une large mesure son extension, notamment dans la région des Grands Lacs, avec un réseau de villes comme Chicago, Detroit et Milwaukee. Là aussi, l’Amérique se forge peu à peu le profil de géant de l’économie mondiale. Face à la force débordante du Nord, que pouvait bien lui opposer le Sud pour soutenir la lutte ?


  3. Forces et faiblesses du Sud 


  Sous plus d’un rapport, la comparaison des ressources des deux forces en présence donne raison aux sombres pressentiments du général Lee. Dès le début, les États du Sud paraissent condamnés à plus ou moins brève échéance. En effet, leur handicap de départ est si grand que les historiens se demandent aujourd’hui encore comment la résistance a pu ainsi se prolonger pendant quatre longues années.


  Onze États esclavagistes du Sud sur 15 ont quitté l’Union. D’après le recensement de 1860, ils regroupent neuf millions d’habitants, mais ce chiffre comprend également 3 500 000 esclaves noirs, dont la présence inspire plus que jamais la crainte d’une révolte servile. En somme, les Sudistes combattent à un contre quatre.


  Un rapide aperçu du potentiel économique de la Confédération donne une idée plus précise de son infériorité. Une industrialisation réduite, une urbanisation très lâche, un réseau de voies ferrées très fragmenté (long de 14 500 km), une marine quasiment inexistante – malgré un port aussi actif que La Nouvelle-Orléans – et une monoculture du coton très dépendante de l’extérieur en sont les principaux traits. Le manque flagrant de liquidités rend le Sud tout aussi vulnérable, ce qui le contraint de compter encore davantage sur ses balles de coton pour importer d’Europe les armes, les munitions et les équipements dont il a besoin pour équiper son armée. Dans cette optique, les Sudistes tâchent de conclure des affaires commerciales avec la France et l’Angleterre, toutes deux officiellement neutres. Mais, en attendant, l’usine à poudre d’Augusta, en Géorgie, et les ateliers métallurgiques de Tredegar, à Richmond, assument la lourde tâche de produire l’essentiel du matériel de guerre confédéré.


  Malgré ces désavantages, les « rebelles » comptent sur un atout majeur pour tenir en échec le Nord : leurs qualités militaires. Bercées dans une société rurale de type aristocratique, elles sont indéniables. Les Sudistes, qui honorent volontiers les vertus guerrières, sont déjà accoutumés à la vie en plein air, à l’exercice des armes à feu et aux longues chevauchées. Ils s’improvisent donc plus facilement soldats, d’autant que la conviction de défendre leur propre sol agit comme un stimulant sur leur allant. Par ailleurs, les Confédérés comptent dans leurs rangs la fine fleur des anciens officiers de l’armée régulière des États-Unis. Parmi cette masse de démissionnaires qui ont choisi d’offrir leur épée à la cause du Sud, on trouve des chefs aussi capables que les Virginiens Lee, Stuart et Jackson ou le Louisianais Beauregard. Autant de commandants expérimentés prêts à diriger les nouvelles recrues qui trépignent d’impatience de se retrouver dans le feu d’une bataille qu’on croit, d’un côté comme de l’autre, décisive.


  III. L’illusion d’une guerre courte 


  1. L’immensité du théâtre des opérations 


  La formation de deux blocs antagonistes sur un territoire fédéral en pleine expansion explique l’étendue et la variété du champ des opérations. On peut distinguer trois zones d’affrontements, chacune de caractère fort différent, n’entretenant quasiment aucun rapport les unes avec les autres jusqu’à la dernière année du conflit.


  À l’est, entre la chaîne des Appalaches et la façade océanique, le premier front se situe dans les contrées vallonnées et boisées de l’État de Virginie. L’épicentre des hostilités se trouve plus précisément entre Washington et Richmond, les capitales des deux gouvernements rivaux, qui ne sont distantes l’une de l’autre que de 150 km. Certes, les conditions ne sont pas favorables pour y faire évoluer une armée, car cette étroite bande de terrains est coupée par des obstacles naturels tels que les divers cours d’eau se jetant dans la baie de la Chesapeake. Mais la proximité des capitales n’en est pas moins périlleuse. Depuis le Capitole, on aperçoit aisément le fleuve Potomac qui sépare le district de Columbia et la Virginie, c’est-à-dire le Nord et le Sud, l’Union et la Confédération. Pire encore, la fidélité douteuse du Maryland offre aux Sudistes la possibilité de lancer de subtiles contre-attaques sur Washington soit par un assaut direct, soit par un mouvement débordant en empruntant la riche vallée de la Shenandoah. Les Nordistes, quant à eux, ne sont pas en reste, car le terrain leur donne des avantages aussi considérables. En effet, dès le début, la tentation est grande pour les responsables unionistes de recourir à la voie maritime afin de débarquer une troupe expéditionnaire à seulement quelques kilomètres à l’est de Richmond.


  À l’ouest des Appalaches, le front est moins discernable. Là, dans le prolongement de la ligne Mason-Dixon tracée à l’est, le fleuve Ohio, dont la largeur et le débit forment un obstacle naturel de premier ordre, servait traditionnellement de frontière entre le Nord et le Sud. Or, le choix décisif du Kentucky et de la Virginie-Occidentale de rester dans l’Union empêche les Sudistes de s’en tenir à cette remarquable ligne de défense. Peut-être plus grave encore, le Cumberland et le Tennessee, deux des affluents de l’Ohio, sont davantage des voies de pénétration dans le Sud offertes aux Nordistes que des lignes de résistance secondaires données aux rebelles. À partir de là, si l’on ajoute la très faible densité démographique de la région, le danger qui pèse sur le Mississippi, principale artère nourricière de la Confédération, est immense. Aussi, comme en témoigne la multitude des places fortes disséminées le long du grand fleuve (Port Hudson, Vicksburg, Fort Pillow), la stratégie du Sud est, dans ce secteur, purement défensive.


  Le troisième front concerne la marine. Dès le 19 avril 1861, suivant les conseils du général Scott, le président Lincoln a décrété le blocus des côtes du Sud. C’est le « plan Anaconda », destiné à empêcher le Sud de recevoir les approvisionnements indispensables à sa survie, tout en lui interdisant de vendre ses propres productions à l’étranger. Entre la baie de la Chesapeake et le golfe du Mexique, ce sont plus de 5 000 km de littoral que la faible marine nordiste, sous l’impulsion du secrétaire à la Marine Gideon Welles, doit surveiller. De fait, la mission colossale confiée à Welles révèle surtout l’absence d’un puissant appareil militaire exercé sur le pied de guerre.


  2. L’état général d’impréparation militaire 


  En 1861, les États-Unis sont une nation privée de réelles traditions militaires. En dehors des guerres indiennes, le pays n’a connu jusqu’alors que trois conflits d’ampleur fort diverse. D’abord, les deux luttes contre le Royaume-Uni, soit la guerre d’Indépendance (1775-1783) puis la guerre de 1812-1814, ont été soutenues pour l’essentiel avec des armées composées de volontaires dont l’indiscipline était notoire. Ensuite, tout comme les engagements sporadiques contre les tribus indiennes hostiles, les combats victorieux de la guerre contre le Mexique (1846-1848) ont été livrés dans une large mesure par l’armée régulière, sans jamais nécessiter toutefois de vastes déploiements de forces.


  Contrairement aux puissances européennes, les États-Unis ont toujours rejeté l’idée d’entretenir une armée nationale puissante de façon permanente. Ainsi, lorsque le premier coup de canon tonne au-dessus de Fort Sumter, l’armée régulière de l’Union ne compte que 16 000 hommes, disséminés sur un espace d’environ 4,5 millions de kilomètres carrés parmi les 79 postes frontières éparpillés à l’Ouest du Mississippi. Peu exercés, souvent mal considérés par leurs concitoyens, ces soldats se contentaient de faire face à la « menace indienne » et de protéger les colons. Seule l’élite du corps des officiers, formée à l’école militaire de West Point, était relativement bien versée dans la pratique du métier.


  Cette surprenante faiblesse des effectifs de l’armée régulière au moment de la crise s’explique par la méfiance viscérale des Américains à l’égard d’un instrument militaire susceptible à leurs yeux de renforcer le pouvoir de l’État central et menacer ainsi les libertés individuelles et locales. En outre, l’attachement à l’institution des volontaires depuis les exploits des Insurgents de George Washington et le besoin de ne pas laisser improductifs les bras indispensables à la mise en valeur du pays ont justifié ce type d’organisation militaire : l’armée régulière est directement soumise au gouvernement fédéral tandis que l’armée volontaire est levée, équipée, organisée par les États fédérés à l’initiative du gouverneur et de citoyens influents, puis mise au service de l’Union pour un temps déterminé.


  En théorie, chaque État devait entretenir une milice et former ainsi une réserve toute prête de soldats-citoyens bien entraînés. Mais, comme le note à juste titre le comte de Paris lors de son séjour aux États-Unis, il s’agissait surtout de « troupes de parades nullement exercées au métier militaire », arborant fièrement « un inutile étalage d’épaulettes et de tambours ». Plusieurs milices sudistes étaient toutefois bien entraînées et bien équipées en raison de la nécessité de conserver une force locale capable de parer à d’éventuelles révoltes d’esclaves.


  En 1861, les deux camps doivent ainsi tout improviser, soldats et matériel, ce qui exclut donc un dénouement rapide. Pourtant, les recrues sont très optimistes. S’attendant à une guerre courte et glorieuse, des dizaines de milliers de jeunes gens se sont enrôlés sous les drapeaux sans se faire la moindre idée des dangers, des rigueurs ou encore des fatigues de la vie militaire. D’emblée, les deux armées se bercent d’illusions. L’idée d’une bataille décisive en Virginie germe dans les esprits. Dans le Nord, le même cri retentit : « Tous à Richmond ! » La presse se déchaîne sans la moindre retenue. Le Chicago Tribune écrit : « L’Illinois peut rosser le Sud à lui tout seul. » Le New York Tribune, pour sa part, prédit un règlement très expéditif de la lutte : « Jefferson Davis et sa clique se balanceront aux créneaux de Washington au plus tard le 4 juillet. » Dans le Sud, la mésestime est aussi totale. On raille volontiers la « poltronnerie » des Yankees, leur armée de citadins débraillés et incapables de faire campagne. Les Confédérés sont persuadés qu’il leur suffit de tenir en échec l’ennemi sur le terrain pour refroidir ses ardeurs et obtenir, de guerre lasse, gain de cause.


  3. L’affaire de Bull Run et ses conséquences 


  Par ses objectifs de guerre, Lincoln se voit dans l’obligation de prendre l’initiative stratégique dès l’été. Pour répondre à l’enthousiasme général, le président doit obtenir des résultats rapides, d’autant que les troupes disponibles sont dans leur grande majorité composées d’engagés volontaires pour trois mois dont le service prend bientôt fin. Malgré les réserves du général Irwin McDowell, qui prend le commandement effectif de l’armée stationnée dans la capitale fédérale, la décision est prise d’aller se porter à la rencontre des Confédérés.


  Le dimanche 21 juillet 1861, l’affrontement tant attendu a lieu à seulement 40 km de Washington, près de Bull Run, en Virginie. Ce jour-là, une multitude de journalistes, de membres du Congrès et de simples curieux ont suivi de loin l’armée nordiste pour assister à la victoire attendue de McDowell. Mais, à l’instar de leurs adversaires, les jeunes soldats de l’Union subissent presque tous l’épreuve du feu pour la première fois. Aussi, le combat est-il des plus confus. Les troupes sudistes, commandées par les généraux Pierre Beauregard et Joseph E. Johnston, sont sur le point de lâcher prise sur leur gauche lorsqu’elles enregistrent l’arrivée de renforts provenant de la vallée de la Shenandoah. La brillante contre-attaque qui s’ensuit est menée par le général Thomas « Stonewall » Jackson. Les Nordistes sont battus. Plus grave encore, la véritable panique qui gagne leurs rangs donne lieu à une incroyable débandade. Harcelés par les cavaliers de Stuart, les soldats unionistes, terrifiés et exténués, jettent leurs armes et abandonnent canons, wagons et ambulances pour se mêler aux civils dans une fuite éperdue jusqu’à Washington. Les Sudistes sont certes victorieux, mais la désorganisation de leur armée les empêche d’aller porter le coup de grâce de l’autre côté du Potomac. Bien que l’occasion soit belle, Jefferson Davis rappelle de toute façon à ses bouillants subordonnés qu’il n’entre pas dans les plans de la Confédération de marcher en territoire ennemi.


  Alors que le général Scott fustige « les plus grands poltrons d’Amérique » à leur retour dans la capitale fédérale, Lincoln réaffirme sa ferme volonté d’écraser la rébellion. Il n’est pas question de traiter avec les Sudistes. De nouveaux efforts s’imposent. Par conséquent, le Congrès n’hésite pas à donner au président la faculté d’émettre un emprunt de 400 millions de dollars et d’appeler sous les drapeaux 500 000 volontaires pour trois ans. Enfin, l’œuvre de réorganisation de l’armée nordiste est confiée à deux hommes énergiques : Edwin Stanton, désigné nouveau secrétaire à la Guerre, et surtout le général en chef George B. McClellan, l’étoile montante du corps des officiers supérieurs.


  Dans les deux camps, la terrible réalité de la guerre civile se fait sentir. Les Américains réalisent que Bull Run n’était qu’un prélude à de nouvelles effusions de sang. Des deux côtés, on se prépare avec une égale résolution à de nouveaux sacrifices. Dans une lettre adressée à un parent, Robert Lee exprime avec force le sentiment qui prévaut dans les États de la Confédération : « Le Sud se battra aussi longtemps qu’il restera un cheval capable de porter son cavalier et un bras pour brandir une épée. » En fait, la lutte prend des proportions gigantesques. Les États-Unis s’apprêtent à vivre les heures les plus noires de leur histoire. 


  

  Chapitre IV


  Le temps des incertitudes


  



  Contre toute attente, la guerre civile s’enlise dans une impasse sanglante. Au prix de coûteux sacrifices, les deux forces en présence se tiennent en respect sur les champs de bataille, bien que toutes deux subissent de graves revers. Durant les deux premières années de la lutte, Nordistes et Sudistes s’affrontent en effet dans une succession de combats plus meurtriers que décisifs. Les exploits du général Lee sur le front de Virginie ou les percées notables des armées fédérales dans l’Ouest n’y font rien. Sur terre comme sur mer, nul ne peut dire encore avec certitude lequel des deux camps sera vainqueur.


  I. Les campagnes de l’Est


  1. La campagne de la Péninsule


  
    Au lendemain de la bataille de Bull Run, les Sudistes sont satisfaits d’avoir donné aux Yankees une bonne leçon. Beaucoup croient avoir démoralisé pour de bon l’adversaire et jugent déjà la victoire acquise. Or, loin de céder au découragement, les Nordistes sont au contraire galvanisés et impatients de laver l’affront. Dans le Nord, tous les espoirs se portent sur le général George McClellan, que l’on élève volontiers au statut d’homme providentiel.

  


  
    À seulement 34 ans, le « Jeune Napoléon », comme on le surnomme, prend sans hésiter la succession du général Winfield Scott, que l’âge très avancé de 86 ans rendait impropre au service actif, et devient le commandant en chef de la principale troupe en campagne, aussitôt baptisée « armée du Potomac ». Excellent organisateur, McClellan est en outre un véritable professionnel dans le domaine de la formation des recrues. Perfectionniste, il parvient en l’espace de quelques mois à équiper, entraîner et redonner confiance aux soldats fédéraux. Adulé par ses hommes, le général unioniste fait de l’armée du Potomac une redoutable machine de guerre capable de battre campagne.

  


  
    Mais McClellan était bien trop fier de la belle armée qu’il avait formée pour oser prendre le moindre risque, par crainte de lui faire subir le moindre revers. Cédant aux injonctions répétées du président Lincoln, il ne se résout à l’offensive qu’en mars 1862, à la tête de près de 200 000 hommes. Son plan stratégique, à la fois excellent et complexe, suppose une certaine maîtrise des mouvements de grande envergure. Il s’agit en effet de transporter les troupes par la voie maritime jusqu’à la presqu’île de Virginie, entre les estuaires des rivières York et James, pour prendre à revers Richmond. De là, le jeune commandant nordiste espère tirer parti de sa supériorité numérique et des avantages matériels que lui procure l’opération amphibie pour anéantir la capitale rebelle.

  


  
    Dans un premier temps, le plan fonctionne à merveille. Le vaste mouvement tournant imaginé par McClellan prend totalement au dépourvu les forces sudistes du général Joseph Johnston toujours massées autour de Centreville, dans le Nord de la Virginie. Débarquée à Fort Monroe au début d’avril, une armée d’invasion forte de 120 000 hommes se retrouve aux portes de Richmond, qu’une seconde force dirigée par le général McDowell s’apprête à rejoindre par voie de terre à partir de Washington. Les jours de la Confédération semblent comptés.

  


  
    Cependant, malgré une supériorité de près de deux contre un, McClellan transforme par son indécision les avantages de son armée en chances contraires. Il perd d’abord un temps considérable à assiéger les fortifications confédérées de Yorktown, tenues par les maigres troupes du général Magruder. Son attentisme et son manque d’habileté pratique permettent ensuite à Johnston d’établir des réseaux de lignes défensives autour de Richmond. Certes, le 31 mai, la première contre-attaque sudiste, lancée à la hâte, est repoussée à Seven Pines. Mais, pire que tout, McClellan s’affole et s’imagine aux prises avec des forces très largement supérieures en nombre. Les rapports alarmistes et erronés que lui transmet le chef de son service de renseignement, le célèbre détective Allan Pinkerton, le poussent à réclamer à grands cris des renforts. Somme toute, les Nordistes ont désormais perdu l’initiative stratégique, si bien que la jonction attendue des troupes de l’Union ne devait jamais se produire.

  


  
    En effet, pour desserrer l’étau qui menace leur capitale, les dirigeants confédérés ont chargé le général « Stonewall » Jackson, le héros de Bull Run, de se porter résolument en direction de Washington et de provoquer le rappel de McDowell. Avec moins de 20 000 hommes sous ses ordres, Jackson pénètre à vive allure dans la riche vallée de la Shenandoah où, pendant le mois de mai, il bat successivement quatre armées nordistes lancées à ses trousses. Non content d’avoir suffisamment mis en émoi les rues de la capitale fédérale pour convaincre Lincoln de rappeler d’urgence McDowell, le terrible général confédéré regagne Richmond à temps pour contre-attaquer McClellan, en traînant à sa suite un butin considérable et des milliers de prisonniers.

  


  
    Blessé à Seven Pines, Johnston a cédé la défense de la capitale confédérée à Robert E. Lee, désigné nouveau commandant en chef de l’armée de Virginie du Nord. Parfait contraire de McClellan, le « renard gris de la Confédération » fait preuve d’une remarquable habileté manœuvrière, en dépit de l’infériorité numérique de ses forces. Harcelés sans cesse par les raids très audacieux des cavaliers du général « Jeb » Stuart, qui frappent leurs coups à l’improviste, les Nordistes sont déconcertés dans leurs calculs. L’expédition devient vite pour eux un véritable cauchemar. Les désertions et les terribles maladies contractées dans les marais pestilentiels de la Chickahominy déciment leurs rangs. Les pluies diluviennes qui s’abattent en Virginie transforment les cours d’eau en torrents boueux et rendent les chemins impraticables. Malgré cela, Lincoln somme son général en chef de « détruire l’armée rebelle ».

  


  
    Lors de la sanglante bataille des Sept Jours (26 juin-2 juillet 1862), les offensives répétées de Lee sauvent Richmond et menacent d’encerclement les troupes nordistes. Elles précipitent finalement la retraite très ordonnée de McClellan, qui en impute l’entière responsabilité à l’absence de renforts et à l’ingérence maladroite du président Lincoln dans la direction des opérations militaires. Ne voulant pas reconnaître ses fautes, le « Jeune Napoléon » tombe en disgrâce dès son retour à Washington.

  


  2. L’invasion manquée du Maryland


  
    Le désastre de la campagne de la Péninsule jette la consternation dans le Nord. Lincoln admet son incompétence dans le domaine militaire. Pour succéder à McClellan, il décide alors de faire appel à un commandant venu de l’Ouest : le général John Pope, un républicain extrémiste connu pour être impitoyable.

  


  
    Impatient, Pope brûle d’en découdre avec Lee, dont il ne connaît pas encore la valeur. Aussi se met-il en mouvement très rapidement à la tête d’une armée de 70 000 soldats auprès de laquelle il reste impopulaire. Une fois de plus, pourtant, ce sont les Sudistes qui prennent les devants dans le Nord de la Virginie. Le 26 août, « Stonewall » Jackson entame une incroyable marche de flanc. En deux jours, sur un terrain rocailleux, il contourne l’aile droite de Pope et vient piller les dépôts fédéraux de Manassas dans son dos. Le piège se referme aussitôt sur le nouveau commandant unioniste, encore une fois sur le champ de bataille de Bull Run. Les 29 et 30 août, tandis que Pope s’acharne de toutes ses forces sur Jackson, Lee vient à la rescousse de son subordonné et prend totalement à revers les Nordistes. La manœuvre sur les derrières réussit pleinement. Humilié et talonné par la cavalerie de Stuart, Pope doit se retirer jusque dans les défenses de Washington.

  


  
    Fort de son succès, qui libère la Virginie, le général Lee conçoit un plan très audacieux. Loin de ses bases, il ne peut se résoudre à l’attentisme, de crainte de perdre les fruits de sa victoire. Son idée est en fait de porter la guerre dans le Nord. Au lieu d’exposer son armée aux risques d’un assaut frontal sur Washington, Lee espère déborder la capitale par le Nord, en passant par le Maryland. Dans cet État du Sud malaisément rallié à l’Union, il compte sur la connivence des habitants pour obtenir les renforts et les ravitaillements nécessaires au succès de son invasion. D’autres mobiles animent le commandant sudiste. Convaincu que le temps travaille en faveur de Lincoln, Robert Lee escompte produire un effet politique à l’approche des élections législatives dans le Nord. La peur panique que ne manquerait pas de provoquer une campagne aussi hardie contraindrait peut-être Lincoln, qu’il ait ou non la majorité au Congrès, à négocier la paix. En outre, une opération victorieuse aussi loin dans le territoire de l’Union pourrait amener les puissances européennes comme la France et l’Angleterre à reconnaître la crédibilité de la Confédération en tant qu’État indépendant et souverain.

  


  
    Dès le 6 septembre, l’armée sudiste traverse le Potomac. Très vite, les espoirs de Lee sont déçus. L’accueil des Marylandais est froid, sinon glacial. Beaucoup d’entre eux ne comprennent pas le sens de cette invasion. Les troupes de Lee, quant à elles, sont faméliques et dépenaillées, au point d’être la proie de désertions massives.

  


  
    Pendant ce temps, dans le Nord, la contre-attaque s’organise. Le général John Pope ayant été révoqué, le commandement de l’armée du Potomac est rendu à McClellan, bien décidé à redorer son blason. En poursuivant les Sudistes, la chance sourit au « Jeune Napoléon » : l’un des ordres écrits de Lee tombe entre les mains de son état-major et lui révèle tout le dispositif ennemi. Mais, encore une fois, il se montre lent, prudent et irrésolu, gâchant les chances d’abréger le conflit. Certes, le 17 septembre, sur les rives de l’Antietam, un des affluents du Potomac, son armée repousse l’ennemi, l’obligeant à regagner la Virginie. Mais, en dépit d’une supériorité numérique de plus de deux contre un, il manque surtout l’occasion d’anéantir les troupes harassées de Lee, presque à sa merci, en refusant de les poursuivre. Dans les deux camps, les pertes sont évaluées à 6 000 morts et 17 000 blessés, ce qui fait de la bataille d’Antietam le jour le plus sanglant de l’histoire américaine. Loin de l’exploit que prétend avoir réalisé McClellan, ce succès n’est en réalité qu’une victoire à la Pyrrhus pour le Nord.

  


  3. Désastre nordiste à Fredericksburg


  
    Tirant les leçons des épisodes précédents, le président Lincoln songe à nouveau à destituer le général McClellan. Il craint cependant de s’attirer les foudres de l’opinion, auprès de laquelle le jeune commandant est populaire. Poussé par les membres de son cabinet, Lincoln n’a pourtant guère le choix. Fervent démocrate, l’incontestable coqueluche de l’armée ne dissimule pas ses ambitions politiques et la haine inextinguible qu’il voue au « gorille » de la Maison-Blanche. Le 7 novembre, à la suite d’un raid audacieux de la cavalerie confédérée derrière les lignes nordistes, McClellan est limogé. Le général Ambrose Burnside, un républicain bon teint, se voit confier le commandement de l’armée du Potomac.

  


  
    Comme Pope avant lui, ce choix s’avère peu judicieux. Piètre stratège, mal accueilli par l’armée, Burnside n’a pas les moyens de rivaliser avec Lee. Il n’en reste pas moins décidé à justifier sa nomination sur le terrain. Ainsi, à la tête d’une force de 120 000 hommes, le général nordiste s’élance à la conquête de Richmond en longeant la côte. Robert Lee, qui a rassemblé à grand-peine 80 000 hommes, attend son adversaire de pied ferme à Fredericksburg, un petit bourg situé sur la rive ouest du Rappahannock. Contre l’avis de ses lieutenants, Burnside lance une attaque insensée à travers le fleuve le 13 décembre. Solidement retranchés, les soldats confédérés brisent les vagues d’assaut unionistes sous un feu roulant. La boucherie boueuse de Fredericksburg coûte aux Nordistes 12 000 hommes et 6 000 aux Confédérés. Lee, satisfait d’avoir infligé une cuisante défaite à l’ennemi, ne le poursuit pas, préférant installer ses quartiers d’hiver pour préparer en toute sérénité les plans d’une campagne au printemps. Partout dans le Nord, la nouvelle du désastre jette l’effroi. Comme ses malheureux prédécesseurs, Burnside est relevé de son commandement, victime de sa folle témérité. À Washington, le président Lincoln désespère plus que jamais de trouver un général victorieux. Lee allait-il continuer à narguer le drapeau fédéral ?

  


  4. Victoire de Lee à Chancellorsville


  
    À la fin du mois de janvier 1863, Lincoln croit enfin avoir trouvé la perle rare en la personne du général Joseph Hooker, connu sous le nom de « Joe le batailleur » en raison de son tempérament belliqueux et énergique. Dès le printemps, celui-ci se lance sans tarder à l’assaut avec 113 000 hommes sous ses ordres. Lee n’a que 53 000 soldats à lui opposer. Sûr de sa supériorité et de l’infaillibilité de son plan, le nouveau commandant nordiste envisage de détruire son adversaire par un vaste mouvement tournant autour des retranchements sudistes établis à Fredericksburg. Menacé d’encerclement, le « renard gris » devine aussitôt les intentions de l’ennemi et déplace le gros de ses forces à Chancellorsville, au confluent du Rappahannock et du Rapidan.

  


  
    Le 2 mai, loin de vouloir laisser l’initiative à Hooker, Lee conçoit la manœuvre la plus hardie. Au mépris de l’un des principes les plus élémentaires de l’art de la guerre, il choisit délibérément de diviser ses forces, pourtant très inférieures en nombre. Pourquoi risquer une telle imprudence ? Envoyés en reconnaissance, les intrépides cavaliers de Stuart ont découvert une faille essentielle au sein du dispositif nordiste : l’aile droite de Hooker, laissée sans la moindre protection à l’ouest de Chancellorsville, est « en l’air ». Aussi, Lee charge une nouvelle fois « Stonewall » Jackson de tourner le flanc adverse. Avec 28 000 hommes, son fidèle lieutenant franchit à un rythme effréné le terrain boisé qui le sépare des arrières de Hooker. Pendant ce temps, Lee, qui a déjà laissé près de 10 000 soldats sous la direction du général Jubal Early devant Fredericksburg, fixe l’ennemi. Seuls 14 000 de ses hommes font face à presque 100 000 Fédéraux. Le succès de l’opération, qui repose à la fois sur la fougue de Jackson et l’impéritie de Hooker, est total. D’ailleurs, privé des renseignements de sa cavalerie, envoyée à la hâte accomplir un raid en direction de Richmond, le commandant de l’armée du Potomac n’est pas en mesure d’éventer suffisamment tôt le mouvement débordant des Confédérés. Complètement dépassé par la subtilité de la manœuvre, Hooker est pris en tenaille. Sévèrement battu, il ordonne un repli au-delà du Rapidan, au grand dam de ses officiers. Si Lee a remporté là sa victoire la plus éclatante au point de vue strictement militaire, et si bénéfique pour le moral de ses troupes, les pertes que lui coûte son offensive sont considérables. Environ 13 000 de ses hommes sont mis hors de combat, soit 22 % de ses forces, contre 17 000 à Joseph Hooker. Parmi les disparus figure son bras droit Jackson, blessé à mort accidentellement par ses propres soldats.

  


  
    Sur le théâtre de l’Est, primordial aux yeux des belligérants, les Sudistes tiennent donc la dragée haute aux armées du Nord, au point de croire à leur invincibilité. Mais ces succès, improductifs et chers payés, ne sauraient faire oublier que, dans l’Ouest, ce sont les Unionistes qui ont pris un avantage marqué.

  


  II. Le front de l’Ouest


  1. Les Border States en ligne de mire


  
    Barrières contre l’invasion pour les Sudistes ou couloirs de pénétration pour les Nordistes, le contrôle des États limitrophes revêt dès le début des hostilités une importance stratégique fondamentale. Maîtresse de l’embouchure et du cours inférieur du fleuve Mississippi, la Confédération est la première à se mettre en action. Elle poursuit en effet le but de se constituer une excellente ligne de défense dans la haute vallée du « Père des eaux » au niveau de sa confluence avec l’Ohio. Elle est encouragée en cela par l’attitude ambiguë de deux États limitrophes – à savoir, le Kentucky et le Missouri, qui, bien qu’ils soient officiellement restés loyaux envers le gouvernement fédéral, se trouvent déjà en proie à une effroyable lutte intestine entre les partisans des deux camps. Dans le Missouri tout particulièrement, une terrible guérilla fait rage entre les Bushwacers, ces francs-tireurs confédérés menés par des chefs sanguinaires tels que Quantrill ou « Bloody Bill » Anderson, et les Jayhawkers, ces sympathisants de l’Union tout aussi enclins à la maraude et au pillage.

  


  
    Les troupes de volontaires, levées à la hâte, éprouvent naturellement beaucoup de difficultés à évoluer sur un terrain aussi flou, où les routes sont rares et peu sûres. Or, depuis Washington, Lincoln devine les conséquences néfastes qu’entraînerait la perte de l’un des Border States. Le fleuve Ohio ne longe-t-il pas, sur presque 800 km, la frontière septentrionale du Kentucky ? Par ailleurs, deux des affluents navigables du grand fleuve, le Cumberland et le Tennessee, ne pénètrent-ils pas à travers le Kentucky jusqu’au cœur du Tennessee et au Nord de l’Alabama ? Aussi, le président ne cesse d’exhorter ses généraux à se porter à l’offensive.

  


  
    Dans le Missouri, malgré l’aide des Indiens Cherokees, les Confédérés perdent rapidement tout espoir de contrôle. Certes, à Wilson’s Creek, le 10 août 1861, le général nordiste Nathaniel B. Lyon est vaincu par Sterling Price, commandant de la milice rebelle de l’État. Mais, depuis leur base de Saint-Louis, les Unionistes organisent en représailles une contre-attaque qui portera ses fruits le 6 mars 1862, à Pea Ridge, aux confins de l’Arkansas et du Missouri. Pourchassé, Price se réfugie en Arkansas. Désormais, et presque jusqu’à la fin de la guerre, les armées du Nord occupant le Missouri n’auront plus qu’à faire face à la menace non moins dangereuse et pesante des bandes de partisans armés.

  


  
    Dans le Kentucky, la situation est différente. Partie du Nord-Ouest du Tennessee, l’armée sudiste, sous les ordres du général Leonidas Polk, envahit la première le sol kentuckien, endossant du même coup le rôle d’agresseur aux yeux de la population locale. En septembre 1861, les Confédérés occupent puis fortifient les hauteurs du terminus ferroviaire de Columbus, dominant le Mississippi. Mais, du côté nordiste, les opérations sont menées par le général Ulysses Simpson Grant. Né en 1822, ce diplômé de West Point est un vétéran de la guerre du Mexique. En 1854, il a démissionné de l’armée, notamment en raison de son goût immodéré pour les boissons alcoolisées. Rendu un temps à la vie civile, où il n’a fait qu’essuyer échec sur échec, Grant entend bien cette fois-ci démontrer toute l’étendue de ses capacités militaires. Au lieu de se porter sur Columbus, il décide de mener ses troupes jusqu’à la pointe septentrionale du Tennessee. Bien secondé par le commodore Foote, commandant une flottille de canonnières, il s’empare ainsi des Forts Henry et Donelson, barrant les vallées des fleuves Tennessee et Cumberland, les 6 et 16 février 1862. Le succès de Grant est capital, car il ouvre ni plus ni moins la route de l’État du Tennessee à l’invasion du Nord.

  


  2. De Shiloh à Stones River


  
    Le général Albert S. Johnston, commandant en chef des troupes rebelles sur le front du Mississippi, est contraint d’évacuer la vallée du Cumberland. Il choisit délibérément de transporter ses troupes jusqu’à Corinth, à la limite du Tennessee et du Mississippi, pour préparer une contreattaque. Face à lui, en effet, deux armées nordistes, totalisant 100 000 hommes, s’avancent profondément dans le Tennessee. L’une, dirigée par Grant, descend à vive allure le cours du fleuve Tennessee, toujours grâce au concours de la marine. L’autre, commandée par Don C. Buell, marche depuis le centre du Kentucky, obtenant en route la capitulation de Nashville le 25 février.

  


  
    Répondant aux ordres formulés à maintes reprises par le président Jefferson Davis, Johnston prend l’initiative avant que ne s’opère la fatale jonction des deux forces d’invasion. Le 6 avril 1862, il se jette par surprise sur l’armée de Grant, établie près de la petite église de Shiloh. Beauregard, qui prend le commandement des troupes confédérées après la mort inopinée de Johnston, est sur le point d’enfoncer la gauche nordiste lorsque l’avant-garde de Buell arrive sur les lieux du champ de bataille. Le lendemain, le combat se poursuit. Cette fois, c’est au tour de Beauregard d’être malmené. Pour éviter de se retrouver encerclé, le général sudiste préfère ordonner la retraite. Les pertes enregistrées sont énormes : 20 000 soldats ont été tués, blessés ou portés disparus.

  


  
    Le général nordiste Henry Wager Halleck, commandant en chef du département de l’Ouest, prend lui-même en charge la poursuite de l’ennemi replié à Corinth. Mais, prudent et lent à se mettre en mouvement, il répugne à engager ses hommes dans une bataille rangée. Aussi, au lieu de tenter de détruire l’armée confédérée, opte-t-il pour un siège en règle. Le 25 mai, Beauregard parvient néanmoins à évacuer la ville sans coup férir pour aller s’enfoncer encore un peu plus dans le Sud.

  


  
    Nouveau coup dur pour le Sud : la position réputée inexpugnable de Columbus, déjà en partie évacuée en février, tombe complètement aux mains des Nordistes le 7 avril, à l’issue d’une brillante opération combinée contre l’« île numéro dix ». Le 6 juin, les canonnières nordistes obligent Memphis à capituler. L’étau se resserre. Désormais, plus rien ne semble gêner la navigation nordiste sur le cours supérieur du Mississippi.

  


  
    À Richmond, le gouvernement s’inquiète de ces échecs répétés sur le front du Mississippi. Afin decontrecarrer l’invasion nordiste, l’idée est alors lancée d’envahir, à partir de l’Est, le Kentucky. Comme le Maryland, ce dernier est un État sudiste de cœur, de surcroît esclavagiste. En cas de succès de l’opération, le Kentucky ne pourrait-il pas se rallier à la Confédération et former une redoutable barrière à l’avancée unioniste ?

  


  
    Dès juillet 1862, le général Braxton Bragg prend l’offensive. Mais comme Lee en entrant dans le Maryland, les résultats se révèlent vite décevants. Pris en chasse par Buell, les soldats confédérés y font figure d’envahisseurs malvenus. D’ailleurs, les ravages accumulés sur leur passage par les cavaliers du général John Hunt Morgan n’arrangent pas les choses. Le 8 octobre 1862, à l’issue de la bataille indécise de Perryville, Bragg parvient tout juste à se frayer le chemin du retour.

  


  
    Pendant l’hiver, les opérations mettent le cap sur le Sud-Est, et non plus unilatéralement vers le Sud. Guidé par des motivations plus politiques que militaires, le président Lincoln demande en effet à ses généraux de porter secours aux montagnards des Alleghanies (Tennessee oriental), hostiles à la Confédération. En conséquence, Bragg a pris ses quartiers d’hiver près de la ville de Mufreesboro, située sur la voie ferrée de Nashville à Chattanooga. Parti de Nashville, le général fédéral Rosecrans se porte vigoureusement à sa rencontre. Pendant trois jours, du 31 décembre 1862 au 2 janvier 1863, le combat a lieu sur les bords de la Stones River, à la sortie de la ville. Dans les deux armées, le taux de pertes avoisine le tiers des effectifs engagés. Face à la ténacité de Rosecrans, Bragg décide de battre en retraite, sans grande portée stratégique toutefois, car l’armée nordiste, aussi durement éprouvée que son adversaire, est incapable de poursuivre la campagne.

  


  
    Les résultats des opérations sont clairs : sur le front de l’Ouest, la décision ne pouvait être obtenue que sur le Mississippi.

  


  III. La guerre navale


  1. La lente application du plan Anaconda


  
    Lorsque le président Lincoln décide, le 19 avril 1861, de mettre en état de blocus les côtes du Sud pour provoquer l’asphyxie économique de la Confédération, la petite marine américaine semble à première vue mal préparée à sa tâche. En 1861, elle ne dépasse pas une centaine de navires, dont plus de la moitié sont des bâtiments à voiles dépourvus de toute capacité militaire. De surcroît, jamais aucune puissance maritime n’avait encore tenté de bloquer une côte d’une telle étendue. Le littoral à surveiller, long de 5 000 km, présente un ensemble de côtes basses, voire marécageuses, d’accès difficile pour des bâtiments à fort tirant d’eau. Ainsi, sous la direction énergique de Gideon Welles, secrétaire à la Marine, le gouvernement fédéral doit effectuer un effort considérable pour bénéficier en 1865 des services de plus de 700 vaisseaux, dont 600 vapeurs armés par 55 000 hommes d’équipage.

  


  
    Pour faciliter une telle entreprise, la flotte de l’Union s’empresse d’occuper, dès le début de la guerre, quelques îlots commandant les chenaux de ports confédérés. À partir de ces points d’appui, le Nord espère alors menacer constamment le Sud de débarquements, l’obligeant à disperser ses forces militaires au détriment des fronts principaux. À la suite d’opérations combinées rondement menées, les attentes de Washington sont satisfaites : Hatteras (août 1861) et Roanoke Island (8 février 1862) en Caroline du Nord, Port Royal en Caroline du Sud (7 novembre 1861) et, surtout, Fort Pulaski (11 avril 1862), qui commande l’accès à la mer de Savannah en Géorgie, tombent aux mains des Fédéraux.

  


  
    Pour répondre efficacement à cette menace maritime, la Confédération se voit contrainte de s’improviser une flotte de guerre. Or, le secrétaire à la Marine du Sud, Stephen R. Mallory, ne lutte pas à armes égales en raison des capacités industrielles limitées des États séparatistes. Dans ces conditions, le Sud entend mener une guerre de course, certes prohibée par la déclaration de Paris du 16 avril 1856, mais à laquelle les États-Unis n’ont pas voulu adhérer. Dès le 29 avril 1861, Jefferson Davis a donc délivré des lettres de marque à un certain nombre de vaisseaux corsaires partis sillonner les mers à la recherche de navires marchands de l’Union. Les exploits réels de plusieurs d’entre eux, comme le CSS Alabama, coulé au large de Cherbourg en 1864, ne sauraient en masquer les limites : ces prédateurs solitaires ont de plus en plus de mal à percer le rideau maritime fédéral, vraiment effectif à partir de 1862, et à ramener donc leurs prises dans les ports sudistes. En second lieu, la stratégie navale choisie par Mallory repose sur les forceurs de blocus. Ces navires, basés dans les ports neutres de Nassau, les Bermudes et La Havane, sont destinés à se faufiler entre les mailles du filet tissé par les Fédéraux pour débarquer, en échange de coton principalement, des armes, des munitions et des équipements achetés en Europe. Là encore, les résultats sont très mitigés : beaucoup de vaisseaux sont interceptés ou détruits, les échanges enregistrent une chute vertigineuse par rapport à la période d’avant-guerre, ce qui entraîne l’inflation. En somme, les Sudistes en sont bientôt réduits à leurs propres ressources pour soutenir la lutte. Certes, pour assurer la défense des côtes, des rades, des ports et des fleuves, le gouvernement de Richmond ne manque pas d’inventivité. La mise en service de navires cuirassés, de mines sous-marines, de canots porte-torpilles ou encore du premier sous-marin opérationnel ( CSS Hunley) peut en témoigner suffisamment. Mais, au printemps 1862, lorsque le blocus du littoral s’associe pour la première fois à une poussée en aval et en amont du Mississippi, les données du problème changent : la Confédération menace d’être coupée en deux.

  


  2. La prise de La Nouvelle-Orléans


  
    Malgré son inexpérience quasi totale sur le plan militaire, Lincoln fait preuve d’une très grande sagacité stratégique depuis la Maison-Blanche. Pour l’instant incapable de trouver un général susceptible de rivaliser avec Lee en Virginie, où se portent tous les regards, le président veut frapper un grand coup dans l’Ouest. En attaquant simultanément l’ennemi en plusieurs endroits, il espère créer une brèche essentielle au cœur du territoire confédéré.

  


  
    Très naturellement, son choix se porte sur La Nouvelle-Orléans, de loin la plus grande ville du Sud avec près de 160 000 habitants. En effet, situé à l’embouchure du fleuve Mississippi, ce haut lieu de la Louisiane est aussi le centre commercial le plus actif de la Confédération, l’un des joyaux les plus célébrés de la civilisation sudiste. Or, aux alentours, la région n’est pas propice aux opérations militaires en raison de son caractère marécageux. Le 24 avril 1862, l’escadre de l’amiral David Farragut doit par conséquent forcer le passage sur le bras principal du Mississippi, en pilonnant les forts Jackson et Saint-Philippe qui en barrent l’entrée. Le 29, après un bref combat, La Nouvelle-Orléans tombe aux mains des Fédéraux. Deux jours plus tard, des forces terrestres sont dépêchées sur place afin de quadriller la ville, désormais placée sous la direction très autoritaire du général Benjamin Butler.

  


  
    Les conséquences sont terribles pour le Sud, même si les Nordistes n’ont pas encore rétabli à leur profit la navigation intégrale sur le Mississippi. En effet, sur sa formidable lancée, l’amiral Farragut a obtenu, sans trop de résistances, les capitulations de Baton Rouge et de Natchez. Mais la progression s’arrête net en juillet 1862. Pris entre deux feux, les Confédérés ont gardé le contrôle du cours moyen du Mississippi, entre Vicksburg au nord (Mississippi) et Port Hudson (Louisiane) au sud. Malgré leur pugnacité, Grant, Foote et Farragut ne parviennent pas à enlever ces redoutables positions fortifiées, distantes l’une de l’autre d’environ 250 km seulement, grâce auxquelles la Confédération peut encore maintenir le contact avec ses États situés à l’ouest du grand fleuve (Texas, Arkansas, partie occidentale de la Louisiane). Sur cette étroite bande de terrains, les communications intérieures du Sud ne tiennent plus qu’à un fil.

  


  IV. Les répercussions de la lutte


  1. L’agitation politique dans le Nord


  
    Depuis la campagne manquée de McClellan en Virginie, les revers répétés des armées fédérales sur le front de l’Est n’ont pas manqué d’affecter de façon directe la politique d’Abraham Lincoln. Entre les critiques acerbes du Parti démocrate (dont de nombreux membres alimentent le courant d’opinion en faveur de la paix) et le bellicisme à outrance préconisé par les républicains radicaux, l’homme qui préside aux destinées de la nation doit faire face à une nouvelle série de difficultés.

  


  
    En effet, dans le Nord, l’immense déception causée par les opérations militaires a renforcé peu à peu la conviction selon laquelle la guerre allait être longue, très coûteuse et terriblement meurtrière. Ne conviendrait-il pas mieux de mettre un terme à ces effusions de sang, de cohabiter pacifiquement avec la Confédération ? N’importe-t-il pas de rechercher une paix de compromis avant que la lutte ne crée à jamais un abîme entre les deux sections opposées ? Clement L. Vallandigham, le sénateur démocrate de l’Ohio, prend la tête des partisans de la paix. Ces Copperheads (« serpents à tête cuivrée »), parfois liés au Sud par des intérêts financiers, plus souvent opposés aux abolitionnistes, exploitent autant les atermoiements du gouvernement que la lassitude et l’incompréhension de leurs concitoyens.

  


  
    Dans ce contexte, les élections législatives d’automne 1862 allaient démontrer l’usure du parti au pouvoir. Les républicains conservent certes la majorité au Congrès, mais de seulement 20 voix, les démocrates passant de 44 à 75 sièges. Pour faire face à la menace qui pèse sur sa politique, Lincoln cède alors à la pression croissante des « radicaux ».

  


  
    Il n’hésite pas à suspendre l’Habeas Corpus, garant des libertés individuelles, et à arrêter les principaux opposants à la guerre. Par la loi du 3 mars 1863, le Congrès l’autorise même à établir la conscription (apparue dès avril 1862 dans le Sud), institution contraire aux mœurs américaines. Déterminée par tirage au sort, elle admet quelques exemptions et autorise le remplacement moyennant le versement d’une somme fixée à 300 $. Mais, très vite, les inégalités du service obligatoire sont telles qu’elles suscitent des émeutes à New York en juillet 1863, faisant plus d’une centaine de morts.

  


  2. La proclamation d’émancipation


  
    Pendant les dix-huit premiers mois de la guerre, la lutte n’est menée par le gouvernement fédéral que pour empêcher de laisser s’accomplir la sécession. Mais au nom de quels principes et pour quels buts ?

  


  
    Dès le début des hostilités, Lincoln refuse catégoriquement d’apparenter sa politique à une croisade pour libérer les esclaves, ne serait-ce que pour rassurer les États esclavagistes restés loyaux. De plus, sur le plan constitutionnel, une telle mesure serait considérée comme un grave empiétement sur les droits des États, ce qui remettrait en cause les fondements politiques des États-Unis. Ainsi, en août 1862, le président déclare : « Mon objectif principal dans cette lutte est de sauver l’Union, non de sauver ou de détruire l’esclavage. Si je pouvais sauver l’Union sans libérer aucun esclave, je le ferais ; si je pouvais la sauver en libérant tous les esclaves, je le ferais aussi ; et si je pouvais la sauver en en libérant certains et en laissant les autres de côté, je le ferais également. » À ses yeux, les Sudistes ont porté sur la Constitution une main parricide, et la guerre doit avant tout servir à sauvegarder l’héritage de 1787. Or, à ce stade du conflit, le thème de l’émancipation apparaît plus que jamais sous les feux de la rampe.

  


  
    La politique du président Lincoln vis-à-vis de l’esclavage est en réalité opportuniste. Dans un premier temps, il ne peut se résoudre à prendre des mesures trop vexatoires à l’égard des propriétaires d’esclaves dont le loyalisme était sensiblement émoussé. Aussi, en août 1861, le général John C. Frémont, commandant en chef des troupes fédérales de l’Ouest, est-il désavoué lorsqu’il proclame la libération de tous les esclaves du Missouri. En mai 1862, le général David Hunter, commandant des enclaves nordistes situées le long des côtes de Caroline du Sud, de Géorgie et de Floride, connaît une mésaventure similaire. En fait, Lincoln impose progressivement ses vues, au fil du temps. Que faire des milliers d’esclaves venus trouver refuge auprès des armées de l’Union ? Plutôt que de les rendre à leurs maîtres, comme le dispose la loi, le président accepte de les retenir au titre de « contrebande de guerre », c’est-à-dire sans leur donner la liberté. Ensuite, en avril 1862, l’esclavage est interdit dans le district de Columbia. Lincoln avance ses pions à pas comptés. De plus en plus, il estime que, en faisant la guerre au gouvernement, les Sudistes s’exposent « aux événements et aux calamités qui peuvent en résulter ». Peu après, le 17 juillet, un nouveau pas est franchi : le Congrès vote une loi libérant tous les esclaves en cavale appartenant à des rebelles.

  


  
    Le 23 septembre 1862, soit quelques jours seulement après que le général McClellan a défait Lee à Antietam, Lincoln prend une décision capitale. Contre l’avis de son cabinet, il annonce la proclamation d’émancipation, qui doit prendre effet le 1er janvier suivant. À compter de cette date, tous les esclaves des États rebelles seront libres ; ceux des États loyaux le seront également, mais leurs propriétaires seront indemnisés ; enfin, les Noirs sont autorisés à combattre dans les armées du Nord, à condition toutefois de prendre rang dans des unités distinctes, d’être encadrés par des officiers blancs et de recevoir une solde inférieure à celle des Blancs.

  


  
    En fait, Lincoln met un gage sur les succès de ses troupes puisque sa mesure s’étend, dans une très large mesure, sur des territoires qui échappent totalement au contrôle du gouvernement fédéral. Il n’en reste pas moins que l’émancipation donne une dimension nouvelle à la guerre : en cas de victoire, l’abolition serait alors inévitable.

  


  
    À Richmond, l’entourage de Jefferson Davis apprend la nouvelle en la qualifiant de « détestable mesure ». Elle suscite non seulement à nouveau la crainte d’une révolte servile, mais surtout, sur le plan diplomatique, dans l’atmosphère libérale née en Europe des événements de 1848, la proclamation d’émancipation met fin aux derniers espoirs de la Confédération d’être officiellement reconnue sur la scène internationale.

  


  3. Blocus et diplomatie


  
    Au printemps de 1861, lorsque les feux de l’actualité se braquent sur les États-Unis, la France et l’Angleterre décident conjointement d’observer une stricte neutralité, tout en reconnaissant aux États confédérés la qualité de belligérants.

  


  
    La crise américaine ne laisse pourtant pas indifférentes les puissances européennes. De l’autre côté de l’Atlantique, celle-ci éveille d’ailleurs un intérêt considérable auprès des classes dirigeantes et de l’opinion publique, même si la complexité des événements échappe souvent à leur analyse. Certes, dès le début, le drapeau confédéré est entaché par l’esclavage, désormais unanimement réprouvé sur le Vieux Continent. Cependant, lorsque la victorieuse résistance du Sud donne suffisamment de sérieux à la sécession, les sympathies et les intérêts des uns et des autres ne tardent pas à entrer en jeu.

  


  
    La Confédération, qui aspire à entrer dans le concert des nations en tant qu’État souverain et indépendant, s’empresse de jouer de ses atouts pour obtenir cette précieuse reconnaissance diplomatique. Principal producteur mondial de coton, partenaire commercial incontournable de l’Angleterre et de la France, le Sud est persuadé que le ralentissement de ses exportations que ne manquera pas de produire le blocus fédéral contraindra bientôt les puissances atlantiques à exiger, serait-ce à coups de canon, la réouverture du marché. Persuadés qu’ « on n’ose pas faire la guerre au coton » et que le chantage se révélera vite opérant, les Confédérés prennent les devants. Bien avant que leurs côtes ne soient mises en état de blocus, le choix de l’embargo est fait pour précipiter la « famine du coton ». Deuxième atout, qui ne manque pas de poids, les Sudistes prétendent se battre pour le droit des peuples à disposer d’eux-mêmes. En inscrivant leur lutte dans le sillage de la révolution de 1776, ils espèrent attirer l’attention de l’Europe qui a admis le principe de l’indépendance des nations en Italie, en Grèce, en Belgique et qui l’invoque en faveur de la Hongrie et de la Pologne. En outre, la Confédération n’a-t-elle pas adopté des institutions représentatives et démocratiques ? N’a-t-elle pas suffisamment prouvé sur les champs de bataille qu’elle avait droit à la considération de la communauté internationale ?

  


  
    Dans un premier temps, les espoirs sudistes paraissent fondés. Tant en France qu’au Royaume-Uni, le Sud ne manque pas de partisans. Les milieux d’affaires des deux pays voient naturellement d’un œil complaisant le Sud libre-échangiste et grand importateur de produits manufacturés. Par ailleurs, de nombreux conservateurs, se sentant des affinités avec les riches planteurs du Sud, estiment que la séparation arrive à point nommé pour circonscrire le redoutable expansionnisme américain. L’empereur Napoléon III, de son côté, caresse l’idée de créer au Mexique une monarchie catholique sous influence française qui serait autant une zone d’expansion à son commerce qu’un contrepoids à la domination anglo-saxonne sur le continent américain. Aussi, la scission effective des États-Unis en deux puissances indépendantes et rivales sert ses intérêts, n’ayant, de ce fait, plus à redouter l’application de la doctrine Monroe qui lui interdit en théorie toute intervention dans le Nouveau Monde.

  


  
    Bien que la France profite effectivement de l’affaiblissement des États-Unis pour prendre pied au Mexique en 1862, sa politique étrangère reste fondée sur l’entente avec le Royaume-Uni. Ni l’un ni l’autre de ces deux pays n’est en réalité décidé à soutenir par les armes la cause sudiste. Sur le théâtre européen, les conséquences de la campagne d’Italie et les agissements de la Prusse leur semblent bien plus préoccupants. Et la pénurie de coton ? À partir de 1862, elle provoque bien des difficultés dans les industries textiles du Lancashire, de Normandie ou d’Alsace, mais les importants stocks accumulés les années précédentes et la diversification des sources de ravitaillement qui en résulte (Égypte, Indes, Algérie) détrompent les calculs de Jefferson Davis. D’ailleurs, l’Angleterre est autant importatrice des récoltes de blé du Middle West que des balles de coton du Sud. Elle ne peut donc logiquement se résoudre à de graves complications diplomatiques avec les États-Unis sans s’exposer à de très sérieux problèmes d’approvisionnement.

  


  Pourtant, à deux reprises, les espoirs de la Confédération vont s’incarner en la personne de Napoléon III. L’empereur est décidé à jouer le rôle de courtier entre le Nord et le Sud. Le 10 novembre 1862, il tente ainsi de convaincre l’Angleterre et la Russie que le moment est venu de recommander aux parties belligérantes un armistice qu’il conçoit sur la base de la séparation, c’est-à-dire favorable aux Sudistes. Mais sa démarche ayant avorté, il doit se contenter en janvier 1863 d’une dernière tentative de médiation unilatérale. Encore une fois, les bons offices du gouvernement impérial sont repoussés par Lincoln et Seward. Ce nouvel échec sonne le glas des dernières espérances confédérées, car, à partir de cette date, la fortune des armes change de camp et oblige Napoléon III, au demeurant empêtré dans son affaire mexicaine, à s’éloigner définitivement d’une cause perdue.


   [image: ]


  

  Chapitre V


  L’agonie de la confédération


  



  Après deux années de lutte, l’équilibre des forces en présence bascule. Sur tous les fronts, les troupes de l’Union gagnent du terrain face à une armée sudiste amoindrie, harassée et bientôt acculée jusque dans ses derniers retranchements. En outre, la supériorité des ressources humaines et matérielles du Nord pèse lourd dans la balance. Pourtant, les Américains n’en finissent pas de payer l’impôt du sang. Jusqu’à la reddition finale du général Lee en avril 1865, les Confédérés opposent en effet, avec l’énergie du désespoir, une résistance opiniâtre que les Nordistes ne parviendront à briser qu’au prix de nouvelles hécatombes.


  I. Le tournant de l’été de 1863


  1. Le choc décisif de Gettysburg


  
    Malgré ses succès, le général Lee redoute le moment où l’Union sera en mesure de tirer plein avantage de l’écrasante supériorité de ses moyens. Contrairement à beaucoup de ses frères d’armes, le « renard gris » reste lucide. S’il reste confiant en la valeur de ses hommes, il sait qu’une guerre d’usure serait, à la longue, fatale au Sud. Les États confédérés éprouvent de plus en plus de difficultés à remplacer les disparus et ne peuvent se permettre indéfiniment de telles saignées.

  


  
    Aussi, le commandant sudiste veut frapper un coup décisif, susceptible de mettre un terme à la guerre à des conditions avantageuses pour le Sud. Avec l’approbation de Jefferson Davis, Lee néglige délibérément le front de l’Ouest, où les Sudistes sont pourtant malmenés, et conçoit une campagne d’été très offensive en territoire ennemi. Cette fois, son but est de retraverser le Potomac et d’envahir la Pennsylvanie. De là, il compte menacer Washington par le Nord. À défaut de faire flotter le drapeau rebelle au-dessus du Capitole, Lee espère provoquer une panique suffisante pour donner raison, dans le Nord, aux partisans de la paix.

  


  
    Dans la seconde quinzaine de juin 1863, une armée forte de 70 000 hommes franchit le Potomac en amont de Washington. En évitant soigneusement tout pillage et toute exaction, elle se dirige à vive allure vers Harrisburg, capitale de la Pennsylvanie. Mais Lee ne peut s’aventurer plus loin dans le Nord. Loin de la Virginie, ses troupes peinent à trouver leur approvisionnement sur le pays traversé et risquent à tout moment de se voir barrer la route du retour. Par ailleurs, les Sudistes procèdent à l’aveuglette. Tenu en échec pour la première fois par la cavalerie fédérale le 9 juin à Brandy Station, en Virginie, le général Stuart est parti exécuter un raid inutile dans le Maryland, ce qui le sépare de l’armée principale au cours d’une période cruciale. Privé de renseignements sur la force et la position de l’armée nordiste, Lee n’est donc pas en mesure de juger la situation avec sa clairvoyance habituelle.

  


  
    En effet, devinant le danger, le président Abraham Lincoln a aussitôt intimé l’ordre à l’armée du Potomac, installée dans ses bases du Maryland, de se lancer à la poursuite des Confédérés. Le 28 juin, Hooker ayant démissionné, le commandement des troupes échoit à George Gordon Meade, un général plus réfléchi que talentueux.

  


  
    Le 1er juillet 1863, les avant-gardes des deux armées se rencontrent à proximité du carrefour de routes de Gettysburg, situé au sud de Harrisburg. La première journée des combats est plutôt favorable aux Sudistes, lesquels se saisissent d’une ligne de hauteurs (Seminary Ridge), rejetant les Nordistes sur la colline de Cemetery Ridge, recourbée en forme d’hameçon. Le lendemain, la bataille reprend avec une plus grande intensité. Les Fédéraux, qui ont reçu des renforts importants tout au long de la nuit, profitent d’une courte accalmie pour organiser leurs défenses. En fait, la chance a tourné. Longstreet, Hill et Ewell, les principaux lieutenants de Lee, ne sont pas à la hauteur de la situation. L’absence de Jackson se fait cruellement sentir. Incapables de coordonner leurs attaques sur les flancs de l’ennemi, leurs assauts se soldent par une atroce moisson de cadavres. Tant bien que mal, les Nordistes tiennent leurs positions.

  


  
    Le 3 juillet, la tuerie atteint son paroxysme. Excédé par la résistance inattendue que lui oppose Meade, Lee refuse d’abandonner le champ de bataille à son adversaire, comme le lui suggère à maintes reprises Longstreet. Comme à son accoutumée, le général sudiste tente un nouveau coup de dés. Soucieux de percer le centre du dispositif ennemi comme dans la pure tradition napoléonienne, il demande à 14 000 de ses fantassins, menés par ceux de la division du général George Pickett, de réussir l’impossible : traverser au pas de course un terrain totalement découvert long de plus de 1 200 m pour prendre d’assaut l’infanterie nordiste, pourtant solidement retranchée. Le choix est dramatique. Malgré le soutien très actif de l’artillerie et l’élan spectaculaire de la charge, la division est décimée et perd les deux tiers de ses effectifs. Lee doit alors s’avouer vaincu. Il entame la retraite de son armée vers la Virginie, sans toutefois être inquiété par Meade, trop heureux d’avoir réalisé une telle performance pour sa première sortie.

  


  
    Après trois jours de combats acharnés, le bilan est effroyable : 51 000 combattants figurent parmi les pertes. Sur ses 90 000 hommes, Meade en a perdu 23 000. Le général Lee, de son côté, doit en déplorer 28 000, soit plus du tiers des effectifs de l’armée de Nord-Virginie. Pour le Sud, l’invasion de la Pennsylvanie se termine dans un bain de sang. Si le désastre de Gettysburg n’entame pas le prestige de Lee, dont la démission est refusée par Davis, elle condamne à l’avenir les États confédérés à se rallier à une stratégie plus défensive sur le front de l’Est. En revanche, partout dans le Nord, la victoire est célébrée en grande pompe. La confiance renaît et les buts de guerre de l’Union sont réaffirmés. Le 19 novembre 1863, lorsque le président Lincoln se rend sur les lieux du combat pour inaugurer le cimetière militaire, le discours qu’il prononce témoigne ainsi de ce nouvel état d’esprit : « Nous affirmons très solennellement que ces morts ne seront pas morts en vain ; que notre nation, sous la protection de Dieu, connaîtra une nouvelle naissance dans la liberté ; et que le gouvernement du peuple, par le peuple, pour le peuple, ne disparaîtra pas de la terre. »

  


  2. La chute de Vicksburg


  
    Pendant ce temps, sur le front de l’Ouest, se noue une partie décisive. Depuis l’été de 1862, tous les efforts des troupes fédérales se concentrent sur les citadelles de Vicksburg et de Port Hudson, dont la capture donnerait à l’Union le contrôle de toute la longueur du Mississippi et couperait le Sud en deux (ce qui priverait la partie orientale du grain, du bétail et autres denrées provenant des États de l’Ouest). Davis lui-même avait un jour affirmé que, si Vicksburg tombait, le Sud entier ne tarderait pas à se désintégrer.

  


  
    Des deux positions défensives tenues par les Confédérés, celle de Vicksburg était en effet la plus capitale. Perchée sur les hauteurs de la rive est du Mississippi, la place forte paraît imprenable. Toute attaque lancée à partir du fleuve semble donc vouée à l’échec. De plus, le flanc nord-est de la forteresse est protégé par une vaste étendue de terres basses et marécageuses, ce qui interdit à Grant de projeter un débarquement à petite distance de la ville. Durant de très longs mois, les troupes fédérales piétinent ainsi lamentablement, décimées par la malaria. À la tête d’une armée forte de 45 000 hommes, appuyée par la flotte de l’amiral David Porter, le général Grant n’en reste pas moins décidé à mettre fin à la brèche essentielle du blocus.

  


  
    En avril 1863, après l’échec de nombreuses tentatives, Grant conçoit un plan très audacieux pour tromper le général John C. Pemberton, commandant de la garnison sudiste. Sous un déluge de feu, il fait transporter ses troupes par bateau jusqu’au sud de la forteresse, où les conditions naturelles permettent de débarquer. Parvenu à ce point, non sans heurts, il se dirige ensuite vers l’est pour prendre à revers les assiégés, désormais réfugiés dans l’enceinte fortifiée de la ville. Le désespoir des civils vient aussitôt confirmer l’efficacité de la manœuvre. À la mi-mai, le siège de Vicksburg débute. Sans renforts, bientôt à court de vivres et de munitions, Pemberton ne peut résister longtemps. Pourtant, Jefferson Davis lui enjoint de « tenir Vicksburg à tout prix ». Très vite, les assiégés doivent vivre sous l’effet des privations et des souffrances les plus dures. Les rats, les chiens et les chats figurent aux étals du marché. Finalement, le 4 juillet 1863, après un siège long de quarante-quatre jours, Pemberton choisit de capituler. Quelques jours plus tard, en apprenant la nouvelle, la garnison de Port Hudson dépose les armes.

  


  
    À Washington, Lincoln ne manque pas de souligner l’importance de cette victoire stratégique lorsqu’il déclare : « Le Père des Eaux peut couler à nouveau sans entraves jusqu’à la mer. » Maîtres du cours entier du Mississippi, les Nordistes se trouvent à présent aux portes du Vieux Sud.

  


  3. La décision dans l’Ouest


  
    Le gouvernement de l’Union ne tarde pas à tirer parti de ces nouveaux avantages stratégiques. En effet, profitant de l’affaiblissement du ressort moral des Sudistes après Gettysburg et Vicksburg, le Nord enregistre de nouveaux succès, surtout dans l’État du Tennessee. Parti du Kentucky, Burnside, le malheureux vaincu de Fredericksburg, s’empare, après avoir franchi la passe de Cumberland, de Knoxville le 3 septembre. Le 9, Rosecrans profite du recul stratégique opéré par Bragg pour entrer sans coup férir dans la ville de Chattanooga, un nœud ferroviaire capital, puisque, d’un côté, il assure les liaisons entre les États du golfe et la façade atlantique, et, de l’autre, commande les passages à travers les Alleghanies. Depuis cette base, les Nordistes projettent d’envahir la Géorgie.

  


  
    Pourtant, le sursaut d’orgueil de Bragg allait montrer la précarité de la situation de Rosecrans. Le 20 septembre, les Fédéraux sont surpris dans leur avancée à Chickamauga, à l’extrémité nord-ouest de la Géorgie. Sévèrement battus, les soldats du Nord refluent en direction de Chattanooga, harcelés dans leur retraite par les coups d’audace des cavaliers du général confédéré Nathan Bedford Forrest. Presque encerclées, sans réels moyens de ravitaillement, les troupes unionistes, passées sous le commandement du général George H. Thomas, évitent de très peu le désastre. Elles ne doivent leur salut qu’à l’arrivée providentielle de l’armée victorieuse à Vicksburg (emmenée par William T. Sherman, le second de Grant), qui effectue le trajet en remontant le cours du Tennessee, mais également d’une partie de l’armée du Potomac (menée par Joseph Hooker) convoyée par train depuis Washington. Enfin, le 25 novembre, après de terribles affrontements, leurs efforts conjugués parviennent à dissiper la menace. Grant oblige Bragg à battre en retraite vers le sud. Tout le territoire rebelle situé à l’ouest des Alleghanies échappe désormais au contrôle de la Confédération. Le gouvernement de Richmond ne peut quasiment plus compter que sur ses États de la côte Atlantique pour organiser l’ultime résistance.

  


  II. La guerre totale


  1. La prospérité du Nord


  
    Au début de l’année 1864, la guerre a donc nettement tourné à l’avantage du Nord. Bien plus qu’aux qualités militaires de leurs généraux, c’est aux impressionnants moyens d’action mis en œuvre que les Unionistes doivent ces victoires. En effet, dans tous les États restés loyaux, depuis bientôt trois ans tous les instruments de paix se sont transformés en engins de guerre, entretenant ainsi une capacité de combat et une volonté de vaincre à toute épreuve. Aussi, le conflit est pour le Nord, malgré quelques tâtonnements initiaux, l’occasion d’un remarquable développement économique.

  


  
    Première donnée essentielle de cet essor, la croissance démographique se poursuit dans les États du Nord et du Middle West. De 1861 à 1865, près de 800 000 étrangers arrivent sur le sol de l’Union. Autant d’hommes prêts à revêtir l’uniforme bleu ou à compenser les besoins de main-d’œuvre creusés par la mobilisation des autres. On estime à 500 000 le nombre des immigrants de plus ou moins fraîche date, surtout des Allemands et des Irlandais, à avoir porté les armes, soit le quart des forces de terre et de mer nordistes pendant la durée du conflit. Nombre d’autres, gagnés par le mouvement d’expansion vers l’ouest, fuient l’Est pour aller s’installer dans les vastes territoires compris entre les Grandes Plaines et la Californie. Au total, environ 300 000 personnes sont concernées par ce flux migratoire. En dépit de la guerre, la mise en valeur des nouvelles terres de l’Ouest continue. Le Colorado, grâce à l’intérêt que suscitent ses alléchantes richesses minières, est érigé en territoire dès 1861. Le Kansas et le Nevada, de leur côté, viennent consolider l’Union en accédant respectivement au rang d’État en 1861 et 1864.

  


  
    En 1862, une fois la situation de guerre clairement adaptée sur le marché, ne serait-ce que pour pourvoir aux besoins de l’armée en vêtements, en nourriture, en équipements et en transports, le retour aux affaires se profile à l’horizon. Loin de le limiter, la lutte stimule le souci constant d’améliorer les techniques ou d’innover : vaisseaux cuirassés, fusils à répétition, lampe à kérosène, lait condensé, viande en conserve, machines à coudre de Howe et McKay…

  


  
    À l’instigation des républicains, soucieux de tenir leurs promesses électorales de 1860, le Congrès adopte une série de mesures pour conforter cette expansion économique. La première, relative à l’agriculture, est votée le 20 mai 1862. La loi, dite du Homestead, répond aux attentes des pionniers du Middle West. Elle offre à tout citoyen américain de plus de 21 ans, ou à tout immigrant sur le point d’être naturalisé, des parcelles de 160 acres, soit 64 ha, prélevées sur le domaine public arpenté, moyennant le versement d’un droit variant de 24 à 36 $ et la promesse d’y résider au moins cinq ans. Le succès de la mesure est immédiat : pendant les trois dernières années de guerre, 20 000 fermiers partent à la conquête de l’Ouest, prenant pied sur près de 1 200 000 ha. Bref, l’Union se forge un outil agricole sans précédent.

  


  
    La deuxième mesure, tout aussi capitale, est liée à l’extension du réseau de voies ferrées. Le 1er juillet 1862, le président Lincoln signe le Pacific Railroad Act qui crée le premier transcontinental à l’échelle mondiale, c’est-à-dire reliant la vallée du Mississippi à la Californie, entre les villes d’Omaha (Nebraska) et de Sacramento (Californie). Les deux compagnies privées en charge des travaux, l’Union Pacific depuis le Mississippi et la Central Pacific depuis la Californie, se voient attribuer chacune des allocations de terres (10 miles carrés de chaque côté de la voie pour chaque mile construit) pour gager leurs emprunts. En 1864, une troisième société, la Northern Pacific, s’engage à réaliser un deuxième transcontinental entre Saint-Paul et Seattle. Mais les deux projets se heurtent à une série de difficultés, si bien que les travaux du premier ne seront achevés qu’en mai 1869.

  


  
    Enfin, la troisième mesure relève du secteur bancaire. Le 25 février 1863, le National Bank Act crée non pas une banque centrale, mais un système bancaire national, chargé de rétablir l’ordre dans la circulation monétaire, d’encourager les investisseurs et de limiter les effets redoutés de l’inflation. En effet, l’impôt progressif sur le revenu (fort modéré) instauré en 1861 n’ayant pas suffisamment rapporté, les banques nationales sont appelées à la rescousse. Elles sont dorénavant dans l’obligation d’investir un tiers de leurs capitaux dans les bons fédéraux. En contrepartie, elles ont la faculté d’émettre des billets jusqu’à un plafond de 90 % de leurs investissements en bons du Trésor. Avec une économie florissante et des finances plus saines, l’Union supporte ainsi plus aisément le poids de l’effort de guerre.

  


  2. Les souffrances du Sud


  
    Face à la marée montante nordiste, le Sud voit son handicap s’accroître de façon irrémédiable. Très vite, la guerre semble consacrer la faillite d’une civilisation agrarienne reposant sur les ressources de la monoculture du coton. À mesure que le blocus de la marine fédérale se resserre le long de leurs côtes, les Confédérés, privés de relations avec l’extérieur, en sont bientôt réduits à tirer parti d’une production locale. D’ailleurs, le 5 août 1864, dans la baie de Mobile, en Alabama, les rebelles perdent le contrôle de leur dernier port situé dans le golfe du Mexique. Les exploits épisodiques des « forceurs de blocus » n’y font rien. Le Sud manque cruellement de produits manufacturés pour soutenir la lutte.

  


  
    Aussi, le gouvernement de Richmond doit réaliser de véritables prodiges d’organisation pour édifier une puissante industrie de guerre. Le général Gorgas, responsable des services de l’intendance, en est le maître d’œuvre, en étroite collaboration avec les industriels du Sud. Les fonderies de Richmond, les poudreries d’Augusta (Géorgie), les arsenaux de Selma (Alabama) et d’Atlanta fonctionnent à plein régime. Contrairement à une idée répandue, jamais les Sudistes n’ont manqué d’armes et de munitions sur le terrain. En revanche, dans une guerre où les transports tiennent une place primordiale, le réseau ferré est plus qu’insuffisant, qui plus est détruit sur leur passage par les forces d’invasion. Enfin, de son côté, l’industrie textile est elle aussi très affectée par la priorité donnée aux armements. Soldats et civils manquent de vêtements et de chaussures, obligeant à renouer dans une certaine mesure avec les procédés artisanaux. Dès 1863-1864, les troupes sudistes sont ainsi déguenillées au point de s’être baptisées elles-mêmes du surnom de « Misérables de Lee ».

  


  
    L’agriculture, contrainte bien malgré elle de renier son aspect extraverti, se voit dans l’obligation d’opérer une reconversion immédiate et radicale vers les denrées alimentaires de base. Toutefois, les producteurs sudistes se révèlent très réticents, même au nom de l’effort de guerre. Beaucoup refusent de s’exécuter. Toujours est-il que la reconversion exige du temps et que la mobilisation des propriétaires de moins de 20 esclaves entraîne un ralentissement de l’activité agricole. Dès 1862, le thé, le café et le sel font défaut. Les ressources alimentaires circulent mal d’une ville à l’autre ou auprès des armées, faute d’un réseau ferré adapté. En juin 1863, à Richmond, le spectre de la famine surgit. Les prix ne cessent de grimper. Le baril de farine vaut alors 15 fois son prix d’avant-guerre. Des émeutes de la faim éclatent à Richmond et à La Nouvelle-Orléans. La situation devient rapidement explosive, car, dans le même temps, le papier-monnaie confédéré s’est déprécié. En 1863, le dollar-or vaut encore trois dollars-papier confédérés. Mais, en janvier 1865, il en vaut 53. Dès lors, le gouvernement sudiste n’a plus guère le choix que d’ordonner la taxation des prix, la réquisition et l’impôt en nature. Autant d’expédients mal perçus par la population qui, loin de résoudre le problème, ne font que briser le ressort moral du Sud.

  


  3. Lee contre Grant : l’impasse en Virginie


  
    Le 9 mars 1864, le Congrès, de son propre chef, rétablit le grade suprême de lieutenant-général, jadis porté par George Washington. Sans la moindre hésitation, le président Lincoln nomme à ce poste le vainqueur de Vicksburg et de Chattanooga, Ulysses S. Grant. Dans la capitale fédérale, où l’on attend dans la plus grande impatience l’ultime campagne, l’accueil que reçoit le nouveau commandant en chef de toutes les armées fédérales est triomphal. Maître des moyens d’exécution, responsable de la stratégie d’ensemble, le général Grant dirige un demi-million d’hommes. Dès sa prise de fonctions, il annonce son intention d’exercer la plus forte pression contre la Confédération déjà chancelante en sapant l’édifice de tous les côtés à la fois.

  


  
    Sur le front de Virginie, où se trouve massé le gros des forces de Lee, Grant prend lui-même le commandement. Sans tarder, il met au point une campagne de printemps résolument offensive. Sans éprouver le moindre complexe face à son redoutable adversaire, le général nordiste est déterminé à tirer plein avantage de la supériorité de ses moyens. Le 4 mai 1864, environ 120 000 Fédéraux se lancent à l’attaque des 64 000 Confédérés déployés au sud de la rivière Rapidan, dans le Nord de la Virginie. Ni Lee ni Grant ne veulent céder le terrain. Les combats se succèdent à intervalles rapprochés, parfois sur les mêmes lieux. Inflexibles, les deux commandants en chef se livrent un duel de géants, n’hésitant pas à conduire leurs hommes à l’abattoir. Le bilan humain du premier mois d’affrontements est effrayant. Les carnages sans gloire de la Wilderness (5-7 mai), de Spotsylvania (8-12 mai) et de Cold Harbor (3 juin) ont mis hors de combat près de 50 000 Unionistes, contre 30 000 Sudistes. Non sans soulever de vives polémiques, Grant inaugure en réalité une horrible guerre d’attrition. En effet, loin de vouloir rivaliser d’habileté manœuvrière avec Lee, le commandant fédéral utilise d’une façon complète la puissance de la masse. Avec fermeté et sang-froid, son but est de garder constamment l’armée ennemie à portée de la sienne et de l’accabler sans répit jusqu’à ce qu’elle se désintègre. S’il éprouve des revers, il sait que Lee souffre proportionnellement bien plus que lui, ce qui l’incite à poursuivre sa marche en avant vers le sud sans le moindre état d’âme.

  


  
    Au prix de terribles sacrifices, la stratégie de Grant porte ses fruits. La continuité des efforts tient Lee en haleine et lui enlève la faculté de reconstituer ses forces. Surtout, elle a le mérite de priver l’armée sudiste de l’initiative stratégique et de l’ascendant moral qu’elle détenait quasiment depuis le début de la guerre.

  


  
    Contraint de reculer, Lee n’a guère plus de 40 000 hommes pour défendre la capitale rebelle. À la mi-juin, sous l’empire de la nécessité, il décide de se plier aux lenteurs de la guerre de tranchées. Sur un front de 67 km de long enveloppant à la fois les villes de Petersburg et de Richmond, ses fortifications forment un redoutable réseau défensif. Pendant de longs mois, les opérations se résument à un véritable siège en règle, à une guerre immobile. Face à face, les deux armées consument pied à pied leurs forces dans des engagements partiels pour des résultats le plus souvent insignifiants. Très vite, on en vient à manier davantage la pelle et la pioche que le fusil. Pourtant, Lee ne s’avoue pas encore vaincu. Le 11 juillet 1864, Early, qu’il a lancé en diversion à travers la vallée de la Shenandoah, est ainsi tout près de pénétrer dans les faubourgs de Washington. Mais repoussé par l’ennemi, qui en profite pour mettre à sac la vallée, le raid imaginé par Lee n’est en réalité guère plus qu’un moyen de désespoir pour retarder l’échéance.

  


  4. La campagne d’Atlanta


  
    Au printemps 1864, le général William T. Sherman, fraîchement promu commandant en chef des armées nordistes sur le front de l’Ouest, obtient l’autorisation de mener ses troupes de Chattanooga jusqu’à Atlanta, principale ville de la Géorgie. De là, il espère atteindre la côte puis pénétrer à l’intérieur des Carolines. En remontant vers le nord, il compte prendre à revers Richmond déjà assiégée par Grant.

  


  
    Le 4 mai, Sherman se met en marche à la tête de 100 000 hommes. Opérée en plein cœur du territoire confédéré, sa progression est fulgurante, quoique naturellement exposée aux sabotages et aux raids de cavalerie. Sherman procède avec méthode et détermination, s’appliquant à ne rien laisser sur son passage qui puisse servir à l’armée ennemie. La guerre devient une gigantesque école de destruction, une œuvre de ruine qui n’épargne plus les civils. En face, Joseph Johnston, qui ne dispose que de 50 000 soldats loqueteux et affamés pour enrayer l’avancée nordiste, est impuissant. Aussi, par de remarquables manœuvres de débordements successives, le général Sherman parvient à faire reculer son adversaire à Resaca, puis Cassville. À Kenesaw Mountains, le 27 juin, il ose toutefois le choc frontal, pour essuyer de lourdes pertes et un cuisant échec. Mais, tout comme Grant, ce revers est loin de le décourager. Bien au contraire, Sherman est sûr de la supériorité de ses moyens et brûle d’en découdre à nouveau. Inspirée autant par l’irritation de la lutte que par l’esprit de vengeance, son ardeur belliqueuse grandit. Elle le pousse à reprendre sa marche en avant. Grâce à un énième mouvement tournant, il parvient ainsi, le 22 juillet, aux portes d’Atlanta, où les Sudistes se sont repliés.

  


  
    Depuis Richmond, Jefferson Davis fustige l’attitude purement défensive de Johnston, qui n’a pourtant pas les moyens de contre-attaquer. Au lieu de lui envoyer des renforts, le président choisit de le destituer. Son remplaçant est John Bell Hood, un général texan qui s’est taillé une solide réputation de batailleur impénitent. Manchot et unijambiste depuis Gettysburg et Chickamauga, Hood est cependant par trop imprudent. Opposé à cette promotion, Lee avait d’ailleurs tenu à avertir Davis : « Il est tout lion sans rien du renard. » Sur le terrain, Hood retombe en effet dans ses travers. Appuyé sur les fortifications qui entourent Atlanta, il livre une série d’offensives pour dégager l’étreinte nordiste, mais ses attaques se révèlent tout aussi stériles que meurtrières. Le bouillant général sudiste perd là près de la moitié de ses forces. Le 1er septembre, lorsque Sherman est sur le point d’investir la ville, Hood lâche prise et marche vers le nord-ouest dans le but de menacer les lignes de communication étirées de l’Union.

  


  
    Les conséquences de la campagne d’Atlanta sont incalculables. En l’espace de quelques mois, le général Sherman a mis la main sur le second centre industriel du Sud, un dépôt d’approvisionnements essentiel et un nœud ferroviaire capital. Aussi, sa destruction par les flammes reste l’un des symboles les plus significatifs de l’effondrement du Sud. Sur le plan stratégique, la prise d’Atlanta ouvre la porte à la « marche vers la mer ».

  


  5. La réélection de Lincoln


  
    Pendant ce temps, dans le Nord, l’agitation politique n’en finit pas de menacer Lincoln. Certes, les armées unionistes sont partout victorieuses. En somme, le Sud paraît condamné, à plus ou moins brève échéance, à déposer les armes. Pourtant, après trois ans et demi de lutte, un vent de découragement souffle dans l’opinion au cours de l’été de 1864. Le décompte macabre de la campagne de Grant, le raid d’Early sur Washington ou encore la rude guerre de partisans que mènent des chefs comme Forrest et Mosby rappellent que les Sudistes sont loin d’être défaits. Bref, la résistance acharnée du Sud déconcerte les calculs les plus optimistes.

  


  
    Par conséquent, le parti de la paix, loin de ne recruter qu’au sein du Parti démocrate, s’élargit. Horace Greeley, directeur du puissant New York Tribune et fervent républicain, supplie ainsi Lincoln de « prendre l’initiative de la paix ou de susciter des ouvertures immédiatement ». En outre, le président est toujours en butte à l’hostilité des extrémistes de son propre parti, ces « radicaux » qui lui reprochent de prendre des dispositions généreuses à l’égard des États reconquis du Sud. Le 31 mai, après avoir tenté en vain de proposer la candidature de Salmon Chase, secrétaire au Trésor, ces derniers désignent Frémont comme candidat lors d’une convention sans mandat tenue à Cleveland. Mais cette minorité bruyante ne rencontre pas suffisamment d’écho, car, le 7 juin, la convention officielle du Parti républicain porte son choix sur Lincoln. Le 29 août, les délégués du Parti démocrate réunis à Chicago décident de lui opposer le général George B. McClellan, la coqueluche de l’armée, à qui l’on prête à tort la volonté de mettre un terme aux hostilités.

  


  
    À la fin de l’été, cependant, les événements militaires donnent du crédit à Lincoln. L’avancée de Sherman et les victoires des cavaliers de Sheridan dans la vallée de la Shenandoah ne tardent pas à faire leur œuvre. Ainsi, le 8 novembre 1864, le scrutin présidentiel est sans appel. Lincoln emporte 22 États et 212 votes électoraux, contre respectivement 3 et 21 à McClellan. Dans la foulée, au Congrès, le Parti républicain s’arroge une majorité écrasante.

  


  6. La « marche vers la mer »


  
    Parvenu à Atlanta, Sherman conçoit un plan d’une folle témérité. Confiant au général Thomas et à une partie de son armée le soin de surveiller les gesticulations toujours dangereuses de Hood près de la ligne Chattanooga-Atlanta, il décide de se porter de nouveau à l’avant. Son objectif : s’enfoncer au plus profond du territoire rebelle jusqu’à la ville de Savannah, sur la côte Atlantique. Pour réaliser une telle percée, le commandant nordiste donne l’ordre à ses troupes de vivre sans la moindre retenue sur le pays traversé. Le 16 novembre, Sherman entame sa fameuse marche, sans aucun doute la plus féroce jamais vue sur le sol américain.

  


  
    Pendant ce temps, le général Hood ne reste pas inactif. Avec une armée faible, démoralisée et en proie à la désertion, il se lance à la conquête du Tennessee. Sans appui logistique, l’opération tourne vite au cauchemar. Le 30 novembre, lors du combat de Franklin, le général sudiste lance ses troupes en haillons dans une attaque suicidaire. Brouillé avec ses subordonnés, Hood subit finalement un désastre le 16 décembre devant Nashville.

  


  
    Dans l’intervalle, en Géorgie, la progression de Sherman est phénoménale. Totalement libre de ses mouvements, presque sans opposition militaire, le commandant unioniste livre une véritable guerre psychologique dans le but de faire plier la résolution de l’adversaire. La tactique de la terre brûlée est ici de mise. Les ravages que ses « colonnes infernales » accumulent sur leur parcours frappent de stupeur la population. Sur une bande de territoire de près de 500 km de long et de 80 km de large, Sherman ne laisse derrière lui que des cendres. Le 21 décembre, la ville de Savannah, enfin atteinte, est livrée au pillage. Désormais ravitaillés par la voie maritime, les Fédéraux n’ont plus qu’à remonter vers le nord pour prendre en étau l’armée de Lee. Sous l’impulsion de Johnston, à qui l’on s’est hâté de rendre un commandement, les Sudistes tâchent d’organiser une résistance plus efficace. Mais leurs forces d’environ 20 000 hommes ne parviennent pas à enrayer la marche de Sherman. En Caroline du Sud, où plusieurs milliers d’esclaves sont libérés, les destructions sont encore plus effroyables. De fait, le raid prend les allures d’une expédition punitive. Le 17 février 1865, Columbia, la capitale de l’État, est détruite par un incendie. Quelques jours plus tard, Charleston, berceau de la sécession, est mise à sac. En mars, les jours de la Confédération sont comptés.

  


  III. Le triomphe de l’Union


  1. L’effondrement de la Confédération


  
    Sur le front de Virginie, entre Richmond et Petersburg, la rigueur de l’hiver de 1864-1865 avait provoqué l’arrêt provisoire des opérations. Pourtant, l’issue de la lutte ne fait plus aucun doute. La partie est déjà jouée. Depuis que Sheridan a mis à feu et à sang toute la vallée de la Shenandoah, le réservoir à grains de la Confédération, l’armée de Lee souffre d’une grave pénurie de ravitaillement. Par ailleurs, la nouvelle du succès de l’attaque de Sherman sur leurs arrières brise la volonté combative des soldats à l’uniforme gris. Beaucoup d’entre eux, dégoûtés à jamais de la guerre, ont perdu toute confiance dans la « grande cause ». Le 3 février, Stephens, le vice-président des États confédérés, venu parlementer à Hampton Roads avec Lincoln, n’est pas parvenu à obtenir une échappatoire diplomatique avantageuse pour le Sud. Aussi, les désertions massives vident peu à peu les rangs. Lee, à qui Davis a enfin donné le titre de généralissime des armées confédérées, est incapable de reconstituer ses forces. Dans les rues de Richmond, où la famine sévit, on arme jusqu’aux enfants et aux vieillards. Comme ultime manœuvre de désespoir, le Congrès confédéré ratifie, le 13 mars, une mesure qui autorise le recrutement des Noirs dans l’armée en les émancipant. Toutefois, en raison de la tournure des événements, la décision restera sans effet pratique.

  


  
    À la fin du mois de mars, Grant, Meade et Sheridan reprennent conjointement l’offensive à la tête d’une gigantesque armée de 120 000 hommes. Le 2 avril, le point de rupture est atteint. Lee évacue ses tranchées de Petersburg et se replie vers l’ouest. Richmond est prise. Pendant quelques jours encore, les 30 000 soldats qui restent à Lee livrent une série de combats à leurs poursuivants. Mais, le 6 avril, les cavaliers de Sheridan mettent la main sur le dernier convoi de fourgons destiné à l’armée de Virginie du Nord. Sachant toute résistance désormais inutile, les Sudistes se constituent prisonniers par milliers. Lee doit alors faire face à la réalité. Pour éviter que ses troupes ne se lancent dans une interminable guérilla, il annonce son intention de capituler, bien qu’il eût préféré « souffrir mille morts ». Ainsi, le dimanche 9 avril, après un rapide échange de billets, les deux commandants en chef se rencontrent à Appomattox Court House pour signer la déclaration de reddition. La scène est inoubliable : le général Grant, arrivé en retard, vêtu d’une simple vareuse déboutonnée, est plein de déférence pour son adversaire, sanglé dans son plus bel uniforme, le visage impassible. Suivant les instructions d’Abraham Lincoln, le vainqueur est magnanime. Les termes de la capitulation sont en effet généreux : opportunément, Lee obtient que ses compagnons d’armes ne soient pas poursuivis pour trahison, qu’ils regagnent leurs foyers en gardant possession de leurs chevaux, et que des milliers de rations soient portées de l’autre côté des lignes pour soulager leurs souffrances. Trois jours plus tard, le général Grant se permet même un geste hautement symbolique lorsqu’il exige que les honneurs soient rendus aux Sudistes, venus céder leurs drapeaux.

  


  
    Le 18 avril, Johnston se rend à Sherman en Caroline du Nord. Le 26 mai, les dernières troupes confédérées cessent le combat. Cette fois, la guerre civile est bien terminée. L’heure de la réconciliation a sonné.

  


  2. L’assassinat de Lincoln


  
    Dans le Nord, la nouvelle de la capitulation donne lieu à d’immenses scènes de liesse populaire. À Washington, le président Lincoln, préoccupé par la tâche écrasante qui l’attend, lance des appels à la concorde, à la fraternisation. Comme il ne cesse de le répéter lors de son discours du 11 avril, il entend construire durablement la paix et, pour ramener les États rebelles dans le giron de l’Union, il annonce des dispositions généreuses à leur égard, au grand dam des extrémistes républicains.

  


  
    Or, le vendredi 14 avril au soir, au théâtre Ford, l’un des plus renommés de Washington, un horrible événement vient donner à la fin de la lutte une dimension encore plus tragique. Présent dans la salle, où l’on donne Notre cousin d’Amérique, une comédie anglaise très en vogue, Lincoln tombe sous les coups assassins de John Wilkes Booth, un acteur déséquilibré et acquis à la cause sudiste. Dès le lendemain matin, il succombe à ses blessures, ce qui fait de lui le premier président assassiné de l’histoire des États-Unis. Le vice-président Andrew Johnson, qui a échappé de peu à un attentat dans un hôtel de la capitale, lui succède. Booth, quant à lui, est traqué sans relâche, jusqu’à ce que les forces de police parviennent à le tuer dans une ferme de Virginie où il s’était réfugié. Ses comparses, interpellés et jugés, sont également exécutés. Jefferson Davis, capturé le 10 mai en Géorgie et accusé à tort de complicité, est mis sous les verrous. Il ne sera libéré qu’en 1867.

  


  Toujours est-il qu’à l’heure des bilans, le meurtre de Lincoln est une véritable calamité pour le pays. Par son charisme, le « grand émancipateur » était le seul capable d’imposer ses vues à l’ensemble de la nation, le seul dirigeant susceptible de contenir les extrémismes et de garantir aux États confédérés une paix sans vengeance.


   


  

  Chapitre VI


  La reconstruction


  



  Au sortir de quatre années de lutte fratricide, les États-Unis présentent l’aspect d’un pays marqué et endeuillé. Certes, l’Union a été préservée et les esclaves ont été libérés. Mais, avec la disparition de Lincoln, la Reconstruction s’annonce une tâche pour le moins ardue. Des deux côtés, les rancœurs et les passions ont du mal à s’éteindre. Aussi, les années qui suivent sont particulièrement troublées, surtout dans les États du Sud ruinés, avilis et soumis à la loi des vainqueurs.


  I. Premier bilan


  
    L’ampleur des pertes humaines enregistrées par les deux armées témoigne de l’acharnement des combats et de la redoutable efficacité du matériel de guerre moderne. En effet, 620 000 Américains ont payé de leur vie la terrible expérience de la guerre civile, soit 360 000 Nordistes et 260 000 Sudistes. En moyenne, un combattant sur cinq a été tué. Mais, sur ce total, environ 400 000 soldats ont succombé, non pas sur les champs de bataille, mais dans les hôpitaux ou les prisons, notamment à la dysenterie, la fièvre typhoïde, la pneumonie et la malaria, ou à des causes accidentelles. Le nombre de blessés, de mutilés, d’invalides est, quant à lui, bien plus difficile à évaluer. Selon des études récentes, il doit avoisiner le million. Le Sud, plus touché car moins peuplé, a perdu 20 % de sa population active.

  


  
    Comment expliquer de telles hécatombes ? Pour quelles raisons le total des pertes de la guerre de Sécession est-il à lui seul presque aussi élevé que celui de tous les autres conflits auxquels les États-Unis ont participé depuis leur naissance ?

  


  
    Aujourd’hui, pour les spécialistes de cette guerre, la question ne fait plus de mystère. À leurs yeux, la lutte américaine, à la charnière entre les guerres de l’époque napoléonienne et les grands affrontements du xxe siècle, constitue un tournant décisif dans l’évolution des conceptions militaires et doit donc être considérée comme la première guerre moderne de l’histoire. La mise au point d’armes nouvelles et terriblement meurtrières (fusils à canon rayé, balles coniques Minié), l’ampleur des effectifs engagés (3 millions d’hommes sur 14 millions disponibles), l’immensité du champ des opérations, l’importance des moyens de transport et de communication (voies ferrées, télégraphe, signaux optiques) et, enfin, l’organisation d’opérations amphibies l’attestent suffisamment.

  


  
    Surtout, la primauté de l’offensive, pourtant guère compatible avec le développement des armes à tir rapide, et l’insuffisance des connaissances en matière chirurgicale expliquent pourquoi les deux armées ont payé le prix fort en victimes. Les charges, certes glorieuses mais aussi anachroniques que meurtrières, des Sudistes à Gettysburg ou des Nordistes à Cold Harbor en sont l’illustration la plus nette.

  


  
    Les dégâts matériels, quant à eux, sont très considérables. Autant la victoire du Nord est totale, autant la défaite du Sud est accablante. La marche des armées et l’intensité des batailles ont réduit les États rebelles en cendres. Certes, toutes les régions n’ont pas été dévastées au même degré. Mais, de la Virginie au Texas, on ne compte plus les villes et les campagnes ravagées, les plantations incendiées, les routes encombrées de soldats démobilisés sans le sou, les millions d’esclaves libérés attendant d’être fixés, et, enfin, les bandes hors-la-loi qui mettent en coupe réglée les espaces laissés sans autorité. Telle est l’ampleur des problèmes que le gouvernement fédéral doit prendre en charge à la fin de la guerre.

  


  II. La reconstruction présidentielle


  
    Dès le mois de décembre 1863, Lincoln avait tracé une ligne de conduite pour réintégrer les États du Sud dans l’Union : pardon immédiat à tous ceux (excepté les principaux dirigeants rebelles) qui acceptent de prononcer un serment d’allégeance au drapeau fédéral, soutien aux Sudistes qui souhaitent former des gouvernements loyaux et mise en place de gouverneurs militaires. Or, le Congrès, désormais passé aux mains des républicains « radicaux », refuse de déférer aux initiatives présidentielles qu’il juge trop bienveillantes vis-à-vis des « traîtres ». Le bras de fer s’engage alors entre l’exécutif et le législatif. Après l’assassinat de Lincoln, le conflit s’envenime, notamment parce que le nouveau président, Andrew Johnson, est un démocrate, un homme du Tennessee rallié à l’Union, et un politicien loin de bénéficier de la même stature que son prédécesseur.

  


  
    Ainsi, en butte à l’hostilité des « radicaux », la politique de modération qu’il entend suivre dans le sillage de Lincoln n’est guère soutenue que par une poignée de démocrates unionistes. Au Congrès, les extrémistes du Parti républicain, sous l’impulsion de Thaddeus Stevens, leur chef de file, veulent traiter les États du Sud en province conquise et punir les rebelles. Quand, le 18 décembre 1865, le XIIIe Amendement portant abolition de l’esclavage est intégré à la Constitution, les « radicaux » refusent de s’arrêter là. Ils souhaitent à présent donner aux anciens esclaves la totalité des droits civiques, espérant ainsi gagner un électorat suffisamment massif dans le Sud pour permettre au Parti républicain de s’y implanter. Or, dans les États rebelles déjà réadmis dans l’Union, des nostalgiques de l’ancienne Confédération accèdent aux fonctions publiques et, plus grave encore, des « Codes noirs » sont promulgués pour maintenir la population de couleur dans une condition inférieure. D’ailleurs, le 4 mai 1866, des scènes de haine raciale ont lieu à Memphis, dans le Tennessee.

  


  
    La politique laxiste de Johnson, qui abuse inefficacement de son droit de veto face au Congrès, est aussitôt décriée. À deux reprises, en effet, le veto présidentiel est brisé. Une première fois, en février 1866, les congressistes parviennent à renforcer les pouvoirs du Bureau des affranchis, créé en mars 1865 dans le but d’aider les esclaves émancipés en leur distribuant vivres et semences. Dorénavant, le Bureau obtient le droit de faire passer en jugement toute personne accusée d’avoir privé les Noirs de leurs droits civiques. La seconde fois, le 6 avril de la même année, le Congrès fait adopter le XIVe Amendement à la Constitution qui accorde aux Noirs les mêmes droits civiques qu’aux Blancs. Il sera approuvé le 28 juillet 1868. Cette fois, la rupture est consommée, d’autant que les élections législatives de novembre 1866 sont un véritable triomphe pour les « radicaux ». Le président Johnson a définitivement perdu le contrôle de la Reconstruction.

  


  III. La suprématie des « radicaux »


  
    Dès lors, les législateurs ont les mains libres pour voter une série de mesures drastiques. Le Sud est divisé en cinq districts militaires, dans lesquels est appliquée la loi martiale (loi du 2 mars 1867). Tous les États dissidents sont sommés de tenir des conventions, dont les anciens dirigeants confédérés sont exclus, pour voter de nouvelles constitutions garantissant aux Noirs le droit de vote et adoptant le XIVe Amendement. Grâce aux suffrages des Noirs, les élections aux conventions sont un succès considérable pour les délégués « radicaux » (septembre-décembre 1867) qui parviennent ainsi à faire voter la plupart des nouvelles constitutions entre février et mai 1868. Curieusement, le XVe Amendement de la Constitution, qui reconnaît le droit de vote aux Noirs, n’entre en application à l’échelon fédéral que le 30 mars 1870, soit environ deux ans après que cette condition a été imposée au Sud.

  


  
    Quoi qu’il en soit, les États du Sud sont peu à peu réintégrés dans l’Union américaine. Après le Tennessee, le seul à l’avoir été dès après la guerre, sept anciens États rebelles suivent à la fin de 1868 (Arkansas, Alabama, Floride, Géorgie, Louisiane, Caroline du Nord, Caroline du Sud), puis les trois derniers (Mississippi, Texas, Virginie) en 1870.

  


  
    Or, depuis la fin des hostilités, la résistance s’organise dans les États du Sud et se traduit par la naissance de puissantes sociétés secrètes comme le Ku Klux Klan et des ligues blanches (Fils du Sud, Chevaliers du camélia blanc, la Fraternité blanche, Chevaliers de la croix noire). Actes de violence et intimidation sont de mise pour dissuader les Noirs d’exercer leurs nouveaux droits civiques, mais aussi pour gêner l’action des nouveaux gouvernements « radicaux » qui ne se maintiennent que grâce à l’appui et au vote des anciens esclaves. À la base de ces nouvelles autorités, les carpetbaggers, ces Nordistes venus s’établir (et souvent s’enrichir) dans le Sud après la guerre, et les scalawags, ces Sudistes ralliés très opportunément au Parti républicain, sont taxés d’oppression, d’injustice et même d’extravagance financière. De fait, les anciens Confédérés exaltent, avec des méthodes très souvent brutales, la notion de « suprématie blanche », une manière de montrer qu’ils n’entendent pas céder sur la question raciale.

  


  
    En 1877, lorsque le président Rutherford Hayes donne l’ordre aux dernières troupes fédérales de quitter le Sud – en l’occurrence, la Louisiane et la Caroline du Sud –, le sort des Noirs s’est-il amélioré ? Pas vraiment, si l’on excepte l’octroi de la liberté. Depuis la présidence du général Grant (1868-1876), les Nordistes manifestent en effet quelque lassitude. L’esprit missionnaire s’est essoufflé. Les scandales de l’administration Grant, la crise économique de 1873, les questions monétaires et les soubresauts de la conquête de l’Ouest sont bien plus préoccupants. Aux yeux de l’opinion publique, la cause des Noirs passe au second plan. Ainsi, le statut économique des anciens esclaves est lamentable. Loin de se voir céder les « 40 acres et une mule » auxquels ils aspiraient pour s’assurer une relative indépendance matérielle, un grand nombre de Noirs sont contraints de s’employer chez leurs anciens maîtres, soit à titre d’ouvriers agricoles, soit comme métayers. Très peu d’entre eux trouvent du travail dans les mines de sel et de charbon, et encore moins dans les rares usines du Sud, réservées aux seuls Blancs.

  


  
    Sur le plan politique et social, leur situation est aussi déplorable. En mai 1872, la loi d’amnistie votée par le Congrès, qui relève de leur incapacité la plupart des Blancs, aurait dû créer les conditions favorables à l’apaisement dans le Sud. Or, au lieu de cela, elle permet très vite aux Blancs conservateurs de reconquérir leurs droits. Bref, les démocrates du Sud ont repris le pouvoir. En novembre 1876, avec leur appui, le candidat démocrate Samuel Tilden est même tout près d’accéder à la magistrature suprême.

  


  
    Finalement élu, le républicain modéré Rutherford Hayes n’hésite pas à élaborer un compromis avec tous ses adversaires électoraux, y compris ceux du Sud. En fait, l’unanimité du pays se reconstruit peu à peu au détriment des Noirs, devenus des citoyens de seconde zone. Deux arrêts de la Cour suprême vont en montrer toute l’étendue. Toujours en 1876, les États obtiennent la liberté de fixer le cadre des relations entre Noirs et Blancs dans la limite de leur territoire. Isolés, humiliés et menacés, les Noirs du Sud perdent leur droit de vote. La voie est ouverte à la ségrégation. En 1896, soit vingt ans plus tard, la Cour suprême, par l’arrêt Plessy c/ Ferguson, en reconnaît même la légalité. L’esclavage a cédé la place à la discrimination.

  


  IV. La mémoire de la guerre


  
    Les ratés de la Reconstruction illustrent bien les tourments d’une société profondément marquée par l’expérience de la guerre civile. L’ampleur du traumatisme nécessite toutefois quelques éléments d’explication. Aucune famille n’a été épargnée, de près ou de loin, par la folie meurtrière. Tout au long des années de lutte et même au-delà, des reportages et des œuvres de toutes sortes ont fait connaître aux Américains le véritable visage de la guerre, bien loin du romantisme qui lui était traditionnellement associé. Pour la première fois, un affrontement a bénéficié d’une abondante couverture. Grâce aux témoignages des correspondants de guerre envoyés par les différents organes de presse, aux dessins et aux tableaux d’artistes renommés comme Winslow Homer et Alfred Waud, ou encore aux poèmes de Walt Whitman, le grand public a suivi avec anxiété l’évolution des combats. Les communiqués officiels ne sont donc plus les seules sources d’informations susceptibles d’orienter l’opinion publique.

  


  
    Mais, surtout, la guerre de Sécession reste le premier conflit photographié, bien que des clichés remontant aux opérations de Crimée (1853-1855) nous soient parvenus. De fait, la très large diffusion de milliers de photographies, réalisées entre autres par Matthew Brady et Alexander Gardner, a fait découvrir à des contemporains épouvantés des sols jonchés de cadavres et des paysages transformés par l’intensité des batailles. Bref, tous les ingrédients sont réunis pour que le souvenir de la guerre civile hante pour de longues années encore la mémoire collective des Américains.

  


  
    Les anciens combattants, démobilisés en un temps record, occupent ici une place centrale. Parmi les trois millions d’hommes à avoir porté l’uniforme bleu ou gris entre 1861 et 1865, beaucoup peinent en effet à réintégrer la société civile, traumatisés à vie par l’horreur qu’ils ont vue ou vécue. Aussi, par le biais d’associations comme la Grand Army of the Republic, de publications, de commémorations et de réunions de divers types, la plupart de ceux qui ont échappé à l’enfer des combats, survécu à leurs blessures ou aux effroyables conditions de détention (notamment à Andersonville, en Géorgie) n’ont de cesse d’entretenir le souvenir. Pour cette génération sacrifiée, ce véritable culte est en somme une façon de revendiquer une place particulière dans le corps social, d’égrener ses exploits et, bien évidemment, de rendre hommage aux disparus. Nombreux sont d’ailleurs les politiciens de tous bords à exploiter le souvenir brûlant des sacrifices consentis à des fins électorales, si bien qu’au tournant du siècle agiter la « chemise sanglante » fait encore recette.

  


  
    Dans le Sud, où les bouleversements sont les plus sérieux, d’anciens Confédérés n’acceptent pas la défaite et entretiennent volontiers le mythe tenace de la « cause perdue ». C’est dans ce terreau propice à un climat d’extrême violence, illustré par les méfaits de hors-la-loi tels que Jesse James ou de sociétés secrètes comme le Ku Klux Klan, que les États du Sud sombrent peu à peu à la fin du xixe siècle.

  


  
    Au début du xxe siècle, bien des décennies après la capitulation du général Lee, le Sud ne s’est toujours pas remis du sort qui lui a été réservé. La blessure paraît inguérissable. Ainsi, dans les années 1920, le Ku Klux Klan connaît une brève mais réelle période de renouveau à la faveur d’une flambée du nationalisme. Le 8 août 1925, ses militants sont près de 40 000 à défiler dans les rues de Washington en aubes blanches et capuchons pointus, révélant de manière très inquiétante la persistance des tensions, en particulier raciales.

  


  Les frustrations du Sud se trouvent aussi au cœur de plusieurs productions littéraires. La guerre de Sécession, ses horreurs et ses conséquences sur la société sont des mythes obsédants dans les œuvres de William Faulkner, Robert Penn Warren ou encore Thomas Nelson Page, tous trois soucieux de préserver l’héritage sudiste. De Naissance d’une nation (1915) de David W. Griffith, tout à la fois chef-d’œuvre du film muet et fleuron du cinéma raciste, à l’inoubliable Autant en emporte le vent (1939) de Victor Fleming, d’après le roman à succès de Margaret Mitchell, le septième art a exprimé à son tour le malaise d’une civilisation déchue. Aussi, dans les années 1940, Henry Miller peut toujours écrire, avec raison : « Le Sud demeure une blessure ouverte, béante. »


   


  

  Conclusion


  



  Produit d’un demi-siècle de rivalités et de tensions internes entre le Nord et le Sud, la guerre de Sécession est beaucoup plus qu’un incident de parcours dans l’histoire des États-Unis. En effet, aux yeux des Américains, elle revêt la forme particulière d’une tragédie, d’un véritable drame national dont le traumatisme est encore bien perceptible de ce côté de l’Atlantique.


  
    Bien des éléments peuvent en effet justifier cette appréciation. En premier lieu, parce que les stigmates de la lutte ont affecté la trame de l’histoire américaine jusqu’à une époque récente. Les ravages provoqués par l’intensité des batailles et la marche des armées nordistes ont ainsi condamné le Sud à un sous-développement tenace dont il n’est sorti que péniblement au lendemain de la seconde guerre mondiale à la suite des travaux entrepris dans le bassin du Mississippi, de l’exploitation du gaz et du pétrole le long du golfe du Mexique et, plus près de nous, de la migration des Américains vers la Sun belt. Mais, aujourd’hui encore, les grands centres d’affaires de Géorgie, du Texas ou du Tennessee ne sauraient faire illusion, car, à côté des métropoles internationales que sont Atlanta, Houston et Dallas, l’Alabama, l’Arkansas et le Mississippi ferment la marche des États les plus pauvres du pays.

  


  
    Sur le plan politique et social, la marque du conflit a paru longtemps indélébile. Entre Abraham Lincoln et Franklin D. Roosevelt, seuls deux présidents américains, Grover Cleveland et Woodrow Wilson, sont démocrates. La suprématie du Parti républicain a suivi la victoire de l’Union, bien que le Sud soit resté majoritairement fidèle aux démocrates jusque dans les années 1960. En outre, on ne saurait oublier que les ratés de la Reconstruction ont conduit les Noirs à emprunter la longue voie de la contestation, qui n’a pris fin que sous la présidence de Lyndon B. Johnson, pour conquérir la plénitude de leurs droits civiques.

  


  
    En deuxième lieu, force est de constater que la guerre de Sécession a fait bien plus qu’assurer la pérennité de l’Union. Certes, au creuset des champs de bataille de Virginie, de Géorgie et du Tennessee se sont nouées les destinées d’une jeune nation dont Tocqueville avait prédit l’essor. En scellant à jamais l’unité des États fédérés, le triomphe de Lincoln a donc préservé les fondements d’une nation appelée à jouer un rôle décisif dans le cours de l’humanité. Mais, sous un autre rapport, les événements qui se sont succédé de 1861 à 1865 ont servi à donner une réelle consistance à l’esprit national. Bien davantage que les combats livrés en faveur de l’indépendance, c’est l’expérience macabre de la guerre civile qui a constitué les Américains en un peuple uni, conscient de vivre une aventure commune. Somme toute, si la guerre de Sécession n’a pas créé les États-Unis, on peut parler, à juste titre, de deuxième naissance.

  


  
    Enfin, la tragédie occupe toujours une place capitale dans la mémoire collective des Américains. Ainsi, à travers le cinéma, la littérature, les études historiques et les innombrables monuments dédiés aux disparus, le souvenir de la guerre civile survit. Les remarquables photographies de Matthew Brady, de Timothy O’Sullivan et d’Alexander Gardner sont sans cesse passées au crible. Les spécialistes de la période continuent à s’opposer dans d’interminables querelles partisanes. Des sociétés savantes, comme les Daughters of the Confederacy, des amateurs et des férus de la reconstitution historique ne se lassent pas de marcher sur les pas de leurs héros. De nos jours, Lincoln, Lee, Grant et Jackson sont révérés comme les demi-dieux d’une authentique épopée nationale.

  


  
    Parfois, dans le Sud, les commémorations sont encore l’occasion d’évoquer la nostalgie d’une grandeur perdue, ce qui ne manque pas d’alimenter les polémiques. La communauté noire s’indigne par exemple de voir encore flotter le drapeau confédéré, notamment à Atlanta. Le Ku Klux Klan, de son côté, ne réunit plus aujourd’hui que quelques milliers de partisans de la suprématie blanche, mais il existe toujours, signe évident que les passions ne se sont pas totalement éteintes.

  


  Cent cinquante ans après les faits, la guerre de Sécession n’a pas fini de marquer les cœurs et les esprits, car, si les Américains ont désormais achevé de panser la blessure béante que la lutte a ouverte, les cicatrices ne sont pas pour autant effacées.


   


  

  CHRONOLOGIE


  
    

  


  
    
      
        	1860

        	6 novembre : élection de Lincoln à la présidence
      


      
        	

        	20 décembre : sécession de la Caroline du Sud
      


      
        	1861

        	9 février : création des États confédérés d’Amérique
      


      
        	

        	12-14 avril : canonnade de fort Sumter (Caroline du Sud)
      


      
        	

        	21 juillet : déroute nordiste à Bull Run (Virginie)
      


      
        	1862

        	mars-juillet : campagne de McClellan en Virginie
      


      
        	

        	29 avril : prise de La Nouvelle-Orléans
      


      
        	

        	20 mai : loi sur le Homestead
      


      
        	

        	17 septembre : revers des Sudistes à Antietam (Maryland)
      


      
        	1863

        	1er janvier : proclamation d’émancipation
      


      
        	

        	1er-3 juillet : défaite de Lee à Gettysburg (Pennsylvanie)
      


      
        	

        	4 juillet : chute de Vicksburg (Mississippi)
      


      
        	1864

        	Mai-juin : campagne infructueuse de Grant en Virginie
      


      
        	

        	2 septembre : prise d’Atlanta par les troupes de Sherman
      


      
        	

        	8 novembre : réélection de Lincoln
      


      
        	

        	15 novembre-21 décembre : « marche vers la mer »
      


      
        	1865

        	9 avril : reddition de Lee à Appomattox (Virginie)
      


      
        	

        	14 avril : assassinat de Lincoln18 décembre : abolition de l’esclavage (xiiie Amendement)
      


      
        	1868

        	28 juillet : entrée en vigueur du xive Amendement
      


      
        	1870

        	30 mars : entrée en vigueur du xve Amendement
      


      
        	1877

        	Fin officielle de la Reconstruction
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  Notes 


  



  Chapitre I :


  [1] Le terme « section » était employé aux États-Unis, au xixe siècle, pour désigner un espace géographique.


  [2] Le nom Dixieland – ou, plus brièvement, Dixie – est un américanisme d’origine française utilisé pour désigner le Sud des États-Unis. Il vient des premiers billets de 10 $ émis à La Nouvelle-Orléans, dont l’une des faces était imprimée en français et portait la mention « Dix » en gros caractères.


  En revanche, l’origine du terme « Yankee », surnom donné à cette époque aux habitants du Nord, est inconnue. Selon diverses sources, il pourrait avoir des racines hollandaises, voire amérindiennes. 
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